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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Consolidation de la paix apres les conflits 

Consolidation de la paix apres 
les conflits : examen du dispositif de 
consolidation de la paix 

Lettre datee du l er fevrier 2016, adressee 
au Secretaire general par le Representant 
permanent de la Republique bolivarienne 
du Venezuela aupres de 1’Organisation des 
Nations Unies (S/2016/104) 

Le President ( parle en espagnol) : Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur du Conseil, j’invite 
les representants des pays suivants a participer a la 
presente seance : Afrique du Sud, Algerie, Allemagne, 
Argentine, Australie, Bangladesh, Belgique, Botswana, 
Bresil, Canada, Colombie, Costa Rica, Croatie, 
Equateur, Estonie, Finlande, Georgie, Guatemala, 
Hongrie, Indonesie, Irlande, Italie, Kazakhstan, Maroc, 
Mexique, Montenegro, Nigeria, Pakistan, Paraguay, 
Pays-Bas, Perou, Philippines, Pologne, Republique de 
Coree, Roumanie, Rwanda, Sierra Leone, Slovaquie, 
Suisse, Thailande et Turquie. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnes 
suivantes a participer a la presente seance : 
S. E. M. Macharia Kamau, Representant permanent du 
Kenya et President de la Commission de consolidation 
de la paix; S. E. M. Olof Skoog, Representant permanent 
de la Suede et ancien President de la Commission de 
consolidation de la paix; et S. E. M. Gert Rosenthal, 
President du Groupe consultatif d’experts sur l’examen 
du dispositif de consolidation de la paix. 

Conformement a l’article 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnes 
suivantes a participer a la presente seance : M me Louise 
Sharene Bailey, Conseillere a la Mission d’observation 
permanente de l’Union europeenne aupres de 
1’Organisation des Nations Unies; S. E. M. Gonzalo 
Koncke, Observateur permanent de 1’Organisation des 
Etats americains aupres de 1’Organisation des Nations 
Unies; et M. Carl Hallergard, Charge d’affaires par 
interim de la delegation de l’Union europeenne aupres 
de 1’Organisation des Nations Unies. 


Je propose que le Conseil invite l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur du Saint-Siege aupres 
de l’Organisation des Nations Unies a participer a la 
presente seance, conformement au reglement interieur 
provisoire et a la pratique etablie a cet egard. 

11 en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2016/104, qui contient le texte d’une 
lettre datee du l er fevrier 2016, adressee au Secretaire 
general par le Representant permanent de la Republique 
bolivarienne du Venezuela aupres de l’Organisation des 
Nations Unies, transmettant une note de cadrage sur la 
question a l’examen. 

Je donne maintenant la parole a M. Kamau. 

M. Kamau {parle en anglais) : Monsieur le 
President, tout d’abord, je voudrais vous feliciter pour 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois de fevrier 2016, ainsi que pour la faqon dont 
vous dirigez les travaux du Conseil. Je vous remercie 
d’avoir organise ce debat public du Conseil de securite 
sur la consolidation de la paix, qui arrive a point nomme, 
et d’avoir fait distribuer une note de cadrage instructive 
(S/2016/104, annexe) pour guider nos debats. Je vous 
remercie egalement d’avoir pris l’initiative de m’inviter 
a prendre la parole devant le Conseil de securite en ma 
qualite de President de la Commission de consolidation 
de la paix. 

A la Commission de consolidation de la paix, 
nous nous felicitons vivement non seulement de cette 
occasion qui nous est donnee d’etre ici, mais egalement 
de la note de cadrage que vous. Monsieur le President, 
avez fait distribuer pour notre debat d’aujourd’hui. 
La note enonce clairement certains des defis majeurs 
auxquels la consolidation de la paix est confrontee et 
c’est pour cette raison que nous, en tant que famille 
des Nations Unies, devons redoubler collectivement 
d’efforts pour ameliorer notre action dans ce domaine. 
Comme l’indique votre note de cadrage, le Conseil de 
securite et l’Assemblee generate ont reconnu, depuis un 
certain temps, que la Commission de consolidation de 
la paix peut contribuer a empecher le declenchement, 
la resurgence ou la prolongation des conflits armes, tel 
qu’enonce dans la resolution historique 2171 (2014), qui 
porte sur la prevention des conflits, adoptee en 2014. 
La Commission de consolidation de la paix et ses 
formations pays continuent a ceuvrer dans ce sens, 
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et nous remercions le Conseil pour son appui et son 
appreciation a cet egard. 

Ce debat intervient a un moment crucial. 
Monsieur le President, comme vous le soulignez 
dans votre note de cadrage, l’examen du dispositif de 
consolidation de la paix auquel precedent actuellement 
le Conseil de securite et l’Assemblee generate exige des 
Etats Membres qu’ils envisagent cette la consolidation 
de la paix dans une perspective plus large et l’abordent 
avec une plus grande determination. L’examen du 
dispositif de consolidation de la paix est actuellement 
dans sa phase finale, et l’ONU est appelee a revoir 
toute son approche en matiere de consolidation de la 
paix dans le contexte du Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee 
generate), que nous avons tous adopte en 2015, tout en 
restant fidele aux principes enonces dans la Charte des 
Nations Unies. Je voudrais attirer l’attention sur certains 
elements saillants du rapport du Groupe consultatif 
d’experts sur l’examen du dispositif de consolidation 
de la paix (voir S/2015/490), qui a mon avis, meritent 
une attention particuliere de la part du Conseil et de 
l’ensemble des Membres. 

Premierement, le rapport du Groupe consultatif 
d’experts, intitule « Defi du maintien de la paix », 
rappelle la necessity d’adopter une approche globale en 
matiere de prevention des conflits et de maintien de la 
paix. A mon avis, le rapport n’introduit pas une nouvelle 
notion, mais ne fait que reiterer ce que nous savons deja 
s’agissant de ce qu’il faut faire pour instaurer une paix 
durable - l’objectif principal pour lequel l’Organisation 
des Nations Unies a ete creee. Son message essentiel est 
une leqon que nous avons tous apprise au fil des ans, 
a savoir que les investissements dans la prevention du 
declenchement, de l’escalade, de la poursuite et de la 
reprise des conflits sont beaucoup moins couteux et plus 
durables que les interventions en cas de crise. 

Deuxiemement, l’examen en cours intervient a un 
moment ou il y a des appels de plus en plus pressants a 
remedier a la fragmentation dans les efforts du systeme 
des Nations Unies et ou Ton convient de plus en plus 
qu’il importe d’assurer la coherence de nos efforts 
collectifs dans le cadre de Taction globale des Nations 
Unies dans les domaines de la paix et de la securite, du 
developpement et des droits de l’homme, aux niveaux 
intergouvernemental et operationnels. La Commission 
de consolidation de la paix, dans le cadre de son role 
consultatif aupres du Conseil de securite, est prete a 
servir de liaison entre le Conseil de securite et d’autres 


organisations intergouvernementales clefs, en vue de 
renforcer leur collaboration et d’ameliorer l’impact de 
leur action collective de consolidation de la paix dans 
le monde. 

Troisiemement, l’instauration d’une paix durable 
necessite des financements previsibles et suffisants sur 
le long terme. Selon le rapport du Groupe consultatif, 
alors que les pays qui sortent d’un conflit ont besoin 
de financements importants pendant de longues 
periodes, les financements sont souvent affectes a des 
interventions d’urgence a court terme qui produisent des 
resultats concrets dans l’immediat. Ce dilemme donne 
souvent lieu a une reflexion evidente, a savoir que si on 
mettait davantage l’accent sur les efforts visant a prevenir 
les conflits et a consolider la paix, cela permettrait de 
reduire les besoins d’intervention d’urgence pour regler 
les conflits. L’experience des Nations Unies demontre 
le role crucial que les efforts de consolidation de la paix 
et la Commission de consolidation peuvent jouer pour 
mobiliser un appui international soutenu et a long terme 
afin de repondre a des besoins nationaux essentiels en 
matiere de capacites. 

Certes, le Fonds pour la consolidation de la paix a 
joue un role important en fournissant des financements 
aux pays qui en font la demande, mais son impact reste 
tres limite. De toute evidence, le Fonds doit etre renforce. 
Actuellement, la mise en commun des fonds fournis par 
de multiples donateurs en faveur de la consolidation 
de la paix semble etre l’option la plus interessante. 
Cependant, nous voudrions faire appel a tous les Etats 
Membres, y compris les donateurs non traditionnels et 
les autres partenaires, pour qu’ils envisagent de faire 
ou d’accroitre les contributions pluriannuelles aux 
fonds mis en commun a l’appui des efforts visant a 
l’instauration d’une paix durable. 

En outre, toutes les propositions relatives aux 
financements qui figurent dans le rapport du Groupe 
consultatif, y compris cedes qui visent a garantir des 
ressources adequates aux programmes de consolidation 
de la paix durant les periodes de transition, doivent 
etre examinees par les Etats Membres dans le cadre de 
l’examen en cours. Nous devons regler cette question 
pour garantir des financements previsibles et durables. 
Nous devons examiner toutes les options viables pour 
maximiser le potentiel du Fonds pour la consolidation 
de la paix et lui donner un caractere previsible. 

On ne saurait trop insister sur l’importance du 
renforcement des partenariats avec les organisations 
regionales et sous-regionales, ainsi qu’avec les 
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institutions financieres internationales, en matiere de 
consolidation de la paix. L’Union europeenne et l’Union 
africaine en particulier font partie de nos partenaires 
strategiques, etant donne que l’Afrique demeure un 
acteur important pour les efforts de consolidation 
de la paix des Nations Unies. Nous travaillerons en 
etroite collaboration avec l’Union africaine, l’Union 
europeenne et d’autres organisations regionales pour 
veiller a ce que les initiatives de consolidation de la paix 
soient non seulement prises en charge au niveau regional 
et refletent les interets et les besoins des populations 
locales, mais soient egalement ancrees au niveau regional 
et beneficient d’un appui au niveau international en 
fonction des atouts particuliers des uns et des autres. 
Nous entendons mettre l’accent sur le renforcement de 
la collaboration entre la Banque mondiale et les Nations 
Unies pour promouvoir une paix durable et affecter des 
ressources aux activites de consolidation de la paix, 
ainsi que sur notre collaboration avec des institutions 
financieres regionales telles que la Banque africaine 
de developpement. 

Meme si l’Afrique demeure le principal 
beneficiaire des activites de consolidation de la paix, 
nous ne voudrions pas donner l’impression que c’est 
l’Afrique uniquement qui a desesperement besoin 
d’interventions en matiere de consolidation de la paix. 
Quiconque lit les quotidiens sait que l’Afrique n’a pas 
le monopole de la violence et de l’absence de paix, 
bien au contraire. Le temps passe, et nous devons nous 
demander ce que la Commission de consolidation de la 
paix peut et pourrait faire de plus dans d’autres endroits 
du monde pour enraciner la paix et endiguer la violence. 

Alors que nous deployons des efforts communs 
pour operationnaliser les resultats de l’examen du 
dispositif de consolidation de la paix, il importe de 
renforcer les liens entre nos efforts collectifs visant 
a instaurer une paix durable et le Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030. A cette 
fin, la Commission de consolidation de la paix, en 
collaboration avec le Bureau d’appui a la consolidation 
de la paix et le Groupe des Nations Unies pour le 
developpement, continuera de rechercher des moyens 
d’ancrer ses initiatives de consolidation de la paix dans 
les aspects pertinents des activites de l’ONU et l’examen 
quadriennal complet a venir, qui offre une bonne 
occasion d’approfondir cette relation. 

Pour terminer, je suis pleinement conscient que 
l’on compte beaucoup sur le renforcement de l’efficacite 
de la Commission de consolidation de la paix. La 


Commission de consolidation de la paix s’efforcera de 
mobiliser l’influence collective de ses membres, en 
particulier les membres du Conseil de securite, et de 
rassembler les partenaires, les organisations regionales, 
les acteurs du systeme des Nations Unies, le monde 
universitaire, la societe civile et les organisations non 
gouvernementales, notamment les organisations de 
femmes, pour renforcer la coherence et l’engagement 
en faveur d’une paix durable. Ensemble, nous serons 
en mesure, premierement, de mobiliser l’attention sur 
les facteurs et les causes profondes des conflits en vue 
de prevenir l’apparition, l’escalade, la poursuite et la 
reapparition de conflits; deuxiemement, d’accorder une 
plus grande attention et un degre de priorite plus eleve a 
la dimension regionale des initiatives visant a instaurer 
une paix durable, ainsi que de fournir une plateforme 
pour la promotion des perspectives d’acteurs regionaux; 
et troisiemement, surtout, de fournir un appui politique 
aux fins de l’integration concrete des initiatives en 
matiere de securite, de politique, de droits de l’homme 
et de developpement a moyen et long terme. 

Le President {parle en espagnol) : Je remercie 
M. Kamau de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Skoog. 

M. Skoog (parle en anglais) : Je tiens a vous 
remercier, Monsieur le President, d’avoir convoque 
ce debat a point nomme pour aborder la question de 
l’examen du dispositif de consolidation de la paix. Je 
vous remercie egalement de m’avoir invite a presenter 
un expose au Conseil de securite ce matin. 

Je suis depuis le debut un fervent defenseur 
du rapport (voir S/2015/490) du Groupe consultatif 
d’experts, et je souhaite rendre hommage a l’Ambassadeur 
Gert Rosenthal et a ses collegues pour leur excellent 
travail dans le cadre de cet examen, dont je suis certain 
qu’il peut aboutir a des changements reels au sein de 
l’Organisation. 

Dans la note de cadrage que vous avez preparee 
(S/2016/104, annexe), Monsieur le President, vous nous 
rappelez que la notion de consolidation de la paix a ete 
introduite par un ancien Secretaire general, Boutros 
Boutros-Ghali, dans son rapport intitule « Agenda pour 
la paix » (S/24111). Je saisis cette occasion pour exprimer 
notre reconnaissance pour les services qu’il a rendus a la 
paix mondiale et a l’ordre international. 

Fait tout aussi important, la note de cadrage 
nous rappelle que la faqon dont nous envisageons la 
consolidation de la paix a evolue, ce qu’ont reconnu le 
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Conseil et l’Assemblee generate. La consolidation de la 
paix ne peut plus se limiter a des initiatives de relevement 
au sortir de conflits. Le maintien d’une paix durable 
exige d’entreprendre des activites visant a prevenir 
l’apparition, la reprise et la poursuite de conflits. Le 
fait d’avoir valide et confirme cette evolution de notre 
mode de penser et d’avoir approuve en consequence une 
modification de la maniere dont le systeme des Nations 
Unies reagit face aux conflits est le resultat le plus 
important de l’examen de la consolidation de la paix. 
C’est pourquoi le present debat arrive au bon moment, 
car nous, Etats Membres, sommes en train de definir 
des moyens de transformer ces evolutions normatives et 
cet elan politique en reformes concretes qui permettront 
d’ameliorer l’efficacite des activites operationnelles. 

Aujourd’hui, je voudrais axer mes remarques 
sur les domaines suivants. Premierement, je vais 
partager certaines conclusions tirees de mon mandat a 
la tete de la Commission de consolidation de la paix. 
Je parlerai ensuite de ce que j’estime etre des elements 
clefs de l’examen, a savoir la prevention des conflits, 
le financement d’une paix durable et le role des 
organisations regionales. 

J’ai eu la chance et l’honneur de presider la 
Commission de consolidation de la paix durant une annee 
dynamique. L’examen du dispositif de consolidation de la 
paix a cree un arriere-plan stimulant pour nos activites. 
II a donne a la Commission la possibility de rechercher 
des moyens pratiques d’ameliorer la mise en oeuvre et de 
nous montrer plus efficaces - car, comine l’a souligne 
l’examen a juste titre, la Commission de consolidation de 
la paix n’a pas encore repondu pleinement aux attentes 
exprimees au moment de sa creation. La Commission 
est une structure unique de l’ONU, et elle est un organe 
souple. Je suis convaincu que la Commission a des 
possibilites qui lui sont propres de continuer a evoluer et 
d’adopter de nouvelles approches, et de ce fait d’avancer 
vers la realisation de la mission qui lui etait initialement 
assignee, a savoir combler le fosse entre la gestion des 
crises et la paix et le developpement a long terme. 

Au debut de notre presidence, nous avons fixe un 
certain nombre d’objectifs a la Commission, notamment 
l’adoption de methodes de travail plus transparentes et 
strategiques, d’un programme de travail plus souple, la 
promotion d’une plus grande ouverture et le renforcement 
des partenariats avec les organisations regionales et 
sous-regionales. Nous avons organise plusieurs tables 
rondes concernant une region ou un pays donne pour 


aborder des situations non inscrites au programme de 
travail de la Commission. 

J’ai par ailleurs ete amene a constater que le 
mandat de la Commission n’a jamais ete aussi pertinent 
ni aussi important. Ce n’est qu’en luttant contre les 
causes profondes des conflits, en investissant dans le 
developpement socioeconomique et en renforfant les 
capacites nationales que Ton parviendra a instaurer une 
paix durable. La Commission de consolidation de la 
paix joue un role fondamental dans la promotion de ces 
approches globales a long terme. J’estime que nous avons 
une obligation collective de rendre la Commission aussi 
efficace que possible, en particulier en cette periode ou 
la demande d’interventions internationales efficaces en 
cas de conflit reste elevee. 

Cela m’amene a mon premier message en ce qui 
concerne la prevention des conflits. Aucune excuse 
ne justifie de ne pas repondre a l’appel lance dans les 
trois examens des operations de paix des Nations Unies. 
Nous devons placer la prevention des conflits au centre 
de nos travaux. A cette fin, nous devons mieux equiper 
toutes les composantes du systeme des Nations Unies 
afin qu’elles contribuent a preserver la paix, notamment 
le systeme des Nations Unies pour le developpement. 
Cela suppose de reconnaitre que la consolidation de 
la paix est un processus intrinsequement politique qui 
doit etre base sur une analyse politique serieuse et 
une programmation adaptee au contexte des conflits. 
Surtout, cela exige que l’Organisation fournisse un 
appui politique et financier adequat, ce qui m’amene a 
mon deuxieme message. 

Si nous tenons veritablement a preserver 
durablement la paix, nous devons faire en sorte de 
disposer des ressources necessaries pour realiser 
nos priorites, comme vient de le dire le President. 
L’ironie tragique est que si les ressources attribuees 
au maintien de la paix et a Paction humanitaire se 
chiffrent en milliards de dollars, les initiatives de 
prevention des conflits, qui pourraient sauver tant 
de vies et diminuer considerablement la necessity de 
faire appel a des operations de maintien de la paix, 
doivent se contenter d’une fraction de ces ressources. Je 
comprends que certaines recommandations concernant 
l’augmentation des financements, notamment le montant 
des contributions, puissent susciter des desaccords. 
Selon moi, nous devons envisager toutes les options. 
Toutefois, quelle que soit la decision prise dans une 
resolution donnee, nous devons en meme temps porter 
notre regard au-dela des mecanismes de l’ONU et 
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trouver des moyens novateurs de financer suffisamment 
les initiatives de consolidation de la paix. Cela suppose 
notamment de renforcer les capacites nationales en 
matiere de creation de recedes. Nous pouvons aider a 
diminuer la dependance des ressources exterieures, ce 
qui permettra de renforcer l’appropriation nationale 
du developpement. 

L’ONU n’opere pas dans un vide et n’est pas 
toujours l’acteur le mieux place pour lutter contre les 
menaces a la paix. Le troisieme message que je souhaite 
delivrer aujourd’hui est done que nous devons etablir 
des partenariats plus solides avec les acteurs regionaux 
et renforcer leurs capacites, car ce sont souvent eux 
qui interviennent les premiers en cas de conflit. En 
collaborant avec les organisations regionales et sous- 
regionales, l’ONU sera tenue au courant des perspectives 
locales et sera mieux en mesure de mettre en avant ces 
approches et ces perspectives dans le contexte de la 
consolidation de la paix. 

Avant de terminer, je souhaite ajouter une derniere 
reflexion sur une evolution recente extremement 
encourageante, a savoir la reconnaissance du role des 
jeunes dans la consolidation de la paix. Ce n’est pas un 
point ajoute a l’ordre du jour ou un exercice optionnel. 
Nous devons exploiter et mobiliser l’enorme potentiel 
des jeunes en tant que moteurs de paix, en particulier 
dans les pays touches par des conflits, ou les jeunes 
represented souvent la majorite de la population et 
ou les facteurs de risque lies au chomage des jeunes 
ont tendance a prendre le pas sur l’idee que les jeunes 
peuvent apporter des contributions positives. En 
promouvant la resolution 2250 (2015), dont la redaction 
a ete coordonnee par la Jordanie, et en adoptant des 
approches plus ouvertes, nous garantirons que leur voix 
sera entendue. 

Je suis sincerement reconnaissant d’avoir ete 
invite a prendre la parole au Conseil a plusieurs reprises 
au cours de l’annee ecoulee. Je ne peux qu’encourager 
le Conseil de securite a solliciter plus activement la 
Commission de consolidation de la paix et a la considerer 
comme un organe apte a completer et renforcer les 
activites du Conseil en suivant une demarche globale 
vers une paix durable. 

Enfin, s’il est vrai que je ne suis plus President 
de la Commission de consolidation de la paix, mon 
attachement et, plus important encore, 1’attachement 
du Gouvernement suedois au maintien de la paix, 
au multilateralisme et a l’ONU sont plus solides que 
jamais. Le Conseil peut compter sur nous tandis que 


nous prenons ensemble les mesures necessaires pour 
mettre en oeuvre ces reformes visant a edifier une ONU 
plus efficace. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
M. Skoog de son expose riche d’informations. 

Je donne maintenant la parole a M. Rosenthal. 

M. Rosenthal (parle en espagnol ) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, de votre invitation a 
participer au present debat public du Conseil de securite, 
et de la note de cadrage (S/2016/104, annexe) que vous 
nous avez presentee. Pour parler tout d’abord a titre 
personnel, je suis heureux d’etre de retour dans cette 
salle ou j’ai pris la parole pour la derniere fois il y a 
un peu plus de deux ans en qualite de representant d’un 
Etat Membre. 

Puisque je prends la parole a present au nom des 
sept membres du Groupe consultatif d’experts, je me 
permettrai de poursuivre mon intervention en anglais. 

( I’orateur poursuit en anglais) 

Ma declaration etant limitee a cinq minutes, 
je ne peux qu’aborder certains des points les plus 
saillants du document desormais surnomme le rapport 
(voir S/2015/490) du Groupe consultatif d’experts. 
Les membres s’en souviendront, ce rapport resulte de 
l’initiative des Etats Membres qui, dans une decision 
conjointe de l’Assemblee generate et du Conseil 
de securite, ont cree le Groupe. II est normal que 
cette decision ait ete conjointe puisque ce que nous 
appelons, par convention, consolidation de la paix 
trouve ses racines dans les mandats non seulement du 
Conseil, mais egalement des autresprincipaux organes 
intergouvernementaux. Nous rappelons egalement 
que l’examen des activites de consolidation de la paix 
menees par les Nations Unies prevoyait deux phases. 
Notre rapport enonce l’opinion collective et sincere, 
formee par sept specialistes independants, de la maniere 
dont les Nations Unies s’acquittent de leurs activites de 
consolidation de la paix. Nos conclusions plutot critiques 
et nos recommandations s’emploient a ameliorer cette 
performance. Quelles sont nos principals conclusions? 

Premierement, nous devons repenser notre 
definition de la consolidation de la paix. Les deux 
exposes precedents ont brievement aborde cet element. 
De fait, dans les questions inscrites a ’ordre du jour 
du Conseil, ce concept est systematiquement suivi de 
l’expression « apres les conflits ». Ainsi, alors meme 
que le Conseil a reconnu des 2001 que la consolidation 
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de la paix pouvait et devait intervenir tout au long 
du cycle de conflit - avant, pendant et apres nous 
continuons d’aborder la question comme si elle ne 
devait intervenir qu’une fois que les armes se sont tues, 
de sorte qu’elle a malheureusement ete releguee a la 
fin de la liste de nos priorites. Nous proposons done 
de lui preferer l’expression « paix durable » car elle 
incarne le necessaire changement d’etat d’esprit, mais 
toute autre expression conviendrait. Le principal est que 
l’ONU tout entiere insiste beaucoup plus fortement sur 
les mesures preventives. En fait, pour l’essentiel, les 
efforts de consolidation de la paix actuels visent bien a 
regler les causes profondes, dans le contexte plus large 
de la prevention d’un conflit violent ou de sa reprise. 
En 2005, nous etions determines a faire en sorte que de 
tels efforts se voient accorder une place centrale, mais 
d’apres nos conclusions ce ne fut malheureusement pas 
le cas. 

Deuxiemement, compte tenu des dispositions 
actuelles concernant la competence de chacun des 
principaux organes intergouvernementaux, cette 
apprehension plus globale est rendue quelque peu 
dysfonctionnelle par le fait que nous semblons vivre 
dans une culture de cloisonnement. Comme nous le 
savons tous, le Conseil de securite est charge de la paix 
et la securite internationales, tandis que l’Assemblee 
generate et le Conseil economique et social se penchent, 
entre autres aspects, sur les questions relevant des 
piliers ‘droits de l’homme’ et ‘developpement’. Mais 
la prevention des conflits et les situations d’apres- 
conflit presentent des facettes distinctes qui relevent 
de la competence d’organes differents. Dans notre 
rapport, nous insistons sur la necessity que les trois 
organes s’acquittent de leurs responsabilites de maniere 
concertee et coherente, en respectant les limites de 
leurs competences respectives. Nous pensons que la 
Commission de consolidation de la paix, en sa qualite 
d’organe consultatif aupres de tous les organes, peut 
jouer un role clef s’agissant de suggerer des modalites 
operationnelles et pratiques pour concretiser cette 
coordination. Ce sont notamment la convocation 
reguliere d’une large gamme d’acteurs pour tenir des 
conversations ouvertes sur les difficultes inherentes au 
maintien a long terme de la paix, ainsi que la diffusion 
de ces conseils aupres et au profit de tous les organes. 

Troisiemement, nos debats sur la consolidation de 
la paix sont trop axes sur les facettes institutionnelles et 
organisationnelles a New York, alors que l’edification 
d’une paix durable n’est possible que sur le terrain ou, 
malgre certains progres accomplis dans le cadre de 


l’initiative Unis dans faction, l’ONU continue d’avoir 
beaucoup de difficultes a renforcer son efficacite et 
sa pertinence. 

Quatriemement - et si cela est assez evident, 
ce n’est pas toujours suffisamment compris - la 
reconciliation, le renforcement des capacites, la mise 
en place des institutions et la planification strategique 
ne peuvent avoir lieu qu’/« situ, sous la direction des 
parties prenantes nationales, par le biais de ce que nous 
appelons la prise en main des operations par le pays et 
de la participation de tous a leur execution. L’ONU a 
une action habilitante mais, a elle seule, elle ne peut 
consolider la paix. 

Cinquiemement, l’ONU n’est en general pas 
le seul facteur externe - ni meme, souvent, le plus 
important-dans les situations de consolidation de la paix. 
Elle doit ameliorer sa capacite a nouer des partenariats 
avec les organisations regionales, ainsi qu’avec les 
institutions financieres bilaterales et multilaterales. Elle 
doit egalement interagir avec les acteurs non etatiques 
presents a la demande du Gouvernement hote, ainsi 
qu’avec les parties prenantes nationales. 

Sixiemement, la consolidation de la paix exige 
un financement du developpement a long terme. II 
s’agit invariablement d’un investissement porteur du 
fait de ses avantages intrinseques et du degre auquel il 
contribue a la prevention des conflits. L’ONU ne sera 
pas appelee a devenir une source d’assistance financiere 
majeure, mais il est evident qu’elle peut jouer un role 
extremement important dans la mobilisation de cette 
assistance, en particulier en recourant davantage au 
Fonds pour la consolidation de la paix. 

Enfin, le rapport contient de nombreuses 
recommandations specifiques pour completer les points 
que je viens de citer, mais je ne peux pas m’y attarder car 
le temps manque. Je dois cependant mentionner que nos 
recommandations ne sont pas limitees aux institutions 
creees en 2005, mais qu’elles pointent vers des 
politiques detaillees visant a faire de la Commission de 
consolidation de la paix, du Fonds pour la consolidation 
de la paix et du Bureau d’appui a la consolidation de la 
paix des rouages utiles de l’approche systemique que doit 
adopter l’ONU pour parvenir a ce que nous appelons la 
paix durable. Pour terminer, il me faut insister sur le fait 
que notre cadre cnceptuel est en parfaite coherence avec 
l’objectif 16 du Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee generate). 
En d’autres termes, nous inscrivons la consolidation 
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de la paix dans le contexte plus large de la mission 
charniere de l’ONU. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie 
M. Rosenthal de son expose detaille. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M. Aboulatta (Egypte) {parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de faire la presente declaration commune au 
nom des delegations de l’Egypte, de l’Espagne et de 
l’Ukraine. Par souci de concision et d’efficacite, une 
version ecrite plus detaillee sera distribuee. 

Nous tenons a vous feliciter, Monsieur le 
President, d’avoir organise le present debat sur le theme 
« Consolidation de la paix apres les conflits : examen 
du dispositif de consolidation de la paix » a un moment 
critique du processus intergouvernemental d’examen 
de la consolidation de la paix. L’examen en cours 
du dispositif de consolidation de la paix des Nations 
Unies a lieu a un moment decisif pour l’Organisation. 
Avec l’augmentation du nombre de conflits violents et 
leur nature changeante, les outils et les methodes que 
l’ONU utilise pour y faire face sont remis en question. 
D’ou la necessity pour les Etats Membres et les hauts 
responsables de l’ONU d’envisager des mesures 
susceptibles de conduire a un veritable changement 
d’etat d’esprit au sein de l’Organisation, et de renforcer 
les capacites du dispositif de consolidation de la paix des 
Nations Unies dans son ensemble. Nous esperons que ce 
debat permettra de parvenir a un consensus sur de telles 
mesures par le biais du processus intergouvernemental. 

Le rapport du Groupe consultatif d’experts charge 
de l’examen du dispositif de consolidation de la paix (voir 
S/2015/490), prepare sous la direction de l’Ambassadeur 
Gert Rosenthal, a conclu qu’a moins d’abattre les 
cloisons qui existent au sein de nos gouvernements, entre 
les organes principaux de l’ONU et entre et au sein du 
Secretariat, des organismes, fonds et programmes des 
Nations Unies, nous ne saurions repondre aux attentes 
des peuples que nous avons pour mandat de servir. II est 
dans l’interet du Conseil d’envisager de toute urgence des 
mesures visant a decourager les approches cloisonnees 
et fragmentees, afin de proteger les milliards de dollars 
investis dans les missions de maintien de la paix contre 
les risques d’emergence ou de resurgence des conflits. 
De memoire recente, les cas tragiques du Soudan du Sud 
et de la Republique centrafricaine sont des exemples 
criants qui illustrent un tel risque. 


Le systeme des Nations Unies doit se fixer pour 
priorite d’aider les pays a mettre en place aux niveaux 
national et local des institutions et des mecanismes 
efficaces et sans exclusive, qui puissent s’attaquer aux 
causes et aux facteurs socioeconomiques et politiques 
des conflits violents, notamment en ce qui concerne 
les questions liees a la promotion et a la protection des 
droits de l’homme et au role primordial que doivent 
jouer les femmes a toutes les etapes de la consolidation 
de la paix. Ce sera le moyen le plus efficace de mener 
a bien la prevention. II est done imperatif de mettre 
en place des politiques, des structures et des mandats 
visant essentiellement a renforcer les capacites des 
parties prenantes nationales. 

La diplomatie preventive represente egalement 
un important outil de dissuasion auquel le Conseil de 
securite devrait recourir plus souvent, en utilisant les 
bons offices du Secretaire general a qui incombe la 
responsabilite d’appeler l’attention du Conseil sur des 
situations susceptibles de menacer la paix et la securite 
internationales, ainsi qu’en etablissant des partenariats 
avec les organisations regionales et sous-regionales. A 
cette fin, nous estimons que le Conseil doit reaffirmer 
son attachement a l’esprit des Chapitres VI et VIII 
de la Charte des Nations Unies, apportant ainsi une 
contribution essentielle a la consolidation et au maintien 
de la paix. Dans le meme ordre d’idees, le Conseil devrait 
toujours repondre aux demandes d’assistance des parties 
s’agissant de la mise en oeuvre des accords de paix. La 
suite donnee recemment a la demande de la Colombie 
et des Forces armees revolutionnaires de Colombie est 
un bon exemple de la contribution que le Conseil peut 
apporter a l’avenir pour prevenir la reprise d’un conflit. 

Malgre Faction remarquable menee au cours 
des 10 dernieres annees par la Commission de 
consolidation de la paix, le Fonds pour la consolidation 
de la paix et le Bureau d’appui a la consolidation de la 
paix pour appeler notre attention sur des situations et des 
besoins qui autrement seraient passes inaperqus, nous 
devons plaider coupables de n’avoir pas suffisamment 
utilise ces outils. Nous devons saisir l’occasion offerte 
par les trois examens des operations de maintien de la 
paix des Nations Unis pour faire en sorte que les trois 
composantes de notre dispositif de consolidation de la 
paix jouent un role plus central pour catalyser la volonte 
politique des Etats Membres, promouvoir la coherence 
au sein et en dehors du systeme des Nations Unies et 
mobiliser les ressources humaines et financieres. 
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Avec les reformes proposees par le rapport du 
Groupe consultatif d’experts concernant les methodes 
de travail et les fonctions de la Commission de 
consolidation de la paix, le Conseil de securite devrait 
s’appuyer sur l’avis du Groupe consultatif d’experts 
lorsqu’une situation dont il est saisi n’est plus qualifiee 
de « crise », mais doit encore etre consideree comme 
fragile et meritant une attention plus specifique, plus 
ciblee et plus soutenue. 

Les investissements lies a la consolidation 
de la paix doivent debuter des que des possibilites se 
presentent dans le cadre de la crise. Cela permettra de 
jeter les bases d’un reglement politique ouvert a tous et 
de mettre en place les institutions clefs des le depart. 
Un financement plus previsible pour un large eventail 
d’actions rapides et ciblees demeure indispensable pour 
consolider et maintenir la paix. Nous estimons que les 
recommandations en ce sens qui figurent dans le rapport 
du Groupe consultatif d’experts meritent d’etre diffusees 
a plus grande echelle et serieusement examinees par les 
Etats Membres. 

Nous esperons sincerement qu’un consensus 
bientot degage sur un projet de resolution formalisant 
l’examen et autorisant faction necessaire pour effectuer 
les changements qui s’imposent. Toutefois, aucune 
resolution ne pourra influer sur le cours des choses, 
a moins que tous les Etats Membres et les hauts 
responsables de l’Organisation des Nations Unies ne 
soient prets a renouveler leur engagement a preserver 
cette generation et les generations futures du fleau de 
la guerre. 

Comme nous avons recemment rendu hommage 
a Boutrous Boutrous-Ghali, je vais terminer en citant 
son « Agenda pour la paix - Diplomatie preventive, 
retablissement de la paix, maintien de la paix » de 1992 : 

« La reforme est un processus continu, 
l’amelioration reste toujours possible... Le 
rythme donne devra done s’accelerer si l’on veut 
que l’ONU avance au train soutenu qu’impose 
l’acceleration de l’histoire marquant notre epoque. 
Aussi riches d’enseignement qu’ils soient, les 
precedents ne suffiraient pas a nous guider : ce 
sont les besoins de l’avenir, de meme que la forme 
et le contenu que nous souhaitons lui donner, qui 
doivent orienter notre action. » (S/24111, par. 85) 

M. Gaspar Martins (Angola) (parle en anglais) : 
Tout d’abord, je tiens a vous remercier, Monsieur le 
President, ainsi que le Venezuela d’avoir convoque ce 


debat important et opportun sur le theme « Consolidation 
de la paix apres les conflits : examen du dispositif de 
consolidation de la paix », alors que nous en sommes 
aux phases finales du processus intergouvernemental 
a la tete duquel nous, l’Angola et l’Australie, avons ete 
nommes par les Presidents de l’Assemblee generate et du 
Conseil de securite, respectivement. Comme il a deja ete 
dit, un projet de resolution est en cours de negociation, et 
nous esperons qu’il sera bientot adopte par l’Assemblee 
generate et le Conseil de securite, conformement au 
mandat qui nous a ete confie par les Presidents de 
l’Assemblee generate et du Conseil de securite. 

Je suis tres heureux de revoir au Conseil 
l’Ambassadeur Rosenthal, President du Groupe 
consultatif d’experts sur l’examen du dispositif de 
consolidation de la paix, et je le remercie d’avoir partage 
avec le Conseil son point de vue sur la maniere dont nous 
devrions alter de l’avant s’agissant de la consolidation 
de la paix. L’excellent rapport du Groupe consultatif 
d’experts (voir S/2015/490) fournit une evaluation 
detaillee du dispositif de consolidation de la paix des 
Nations Unies. Je tiens egalement a remercier mes amis, 
l’Ambassadeur Macharia Kamau et l’Ambassadeur Olof 
Skoog, respectivement President en exercice et ancien 
President de la Commission de consolidation de la paix. 
Je suis tres heureux qu’ils aient echange leurs vues avec 
le Conseil afin d’orienter notre debat de ce matin. 

Enfin, lorsque je regarde la liste des Etats 
Membres qui se sont inscrits pour participer au present 
debat public, je me felicite de voir que les Membres 
considerent que notre theme revet une grande importance 
pour les travaux du Conseil et pour la communaute 
internationale. Le maintien de la paix est, en effet, 
notre responsabilite. 

Lorsque la Commission de consolidation de la 
paix, le Fonds pour la consolidation de la paix et le 
Bureau d’appui a la consolidation de la paix ont ete mis 
en place il y a 10 ans, l’objectif de l’Assemblee generate 
et du Conseil de securite etait de doter l’ONU des 
capacites institutionnelles, financieres et structurelles 
necessaires pour aider les pays sortant de conflit. La 
Commission de consolidation de la paix joue un role 
important en aidant les Etats inscrits a son ordre du 
jour. Elle constitue en outre un cadre permettant le 
partage des experiences, des meilleures pratiques et de 
l’expertise dans les situations d’apres-conflit. 

Dans un monde qui doit faire face a d’incessantes 
menaces a la paix et a la proliferation des conflits, des 
examens reguliers du dispositif de consolidation de 
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la paix sont decisifs pour veiller a ce que le systeme 
des Nations Unies soit en mesure de s’attaquer aux 
problemes actuels. Nous voudrions done nous concentrer 
sur deux aspects mis en avant dans le rapport du Groupe 
consultatif : un changement de mentalite necessaire 
concernant le role de la consolidation de la paix dans le 
systeme des Nations Unies et la necessite de modifier 
les faqons d’aborder la consolidation de la paix. 

Comme indique dans le rapport du Groupe 
consultatif, le rapport intitule « Agenda pour la paix » 
(S/24111) presentait la consolidation de la paix comme la 
suite logique de l’instauration et du maintien de la paix, 
les objectifs etant d’eviter la reprise du conflit une fois 
un accord de paix conclu. D’apres le Groupe consultatif, 
cette nouvelle faqon de concevoir la consolidation de la 
paix doit s’appuyer sur le concept de paix durable, fondee 
sur l’idee que la consolidation de la paix vise a prevenir 
l’eclatement et la reprise des conflits armes, et englobe 
done un large eventail de programmes et mecanismes lies 
a la situation politique, au developpement, a la situation 
humanitaire et aux droits de l’homme. Le maintien de 
la paix est un effort permanent avant, pendant et apres 
un conflit. 

S’agissant de la responsabilite du systeme des 
Nations Unies et compte tenu des objectifs definis, la 
consolidation de la paix concerne les trois piliers et les 
organes principaux de l’ONU dont les activites sont 
consacrees a la prevention des conflits armes et au 
maintien de la paix, tout en promouvant les nobles valeurs 
et principes consacres par la Charte des Nations Unies. 

Ces 10 dernieres annees, la Commission de 
consolidation de la paix s’est efforcee d’etablir des 
liens entre les activites de ces organes en identifiant 
les causes profondes des conflits, en creant un climat 
propice a l’etablissement de la confiance entre les 
parties a un conflit, en renforfant les capacites des Etats 
et en favorisant la participation sans exclusive de parties 
prenantes nationales tres diverses. 

Au Burundi, en Cote d’Ivoire, en Haiti, au 
Kosovo, au Liberia, au Timor-Leste et en Sierra Leone, 
l’ONU a contribue a consolider la paix par la promotion 
d’un developpement economique profitant a tous, de la 
croissance economique, de l’elimination de la pauvrete, 
de l’etat de droit et des droits de l’homme. Dans le cadre 
des activites globales de l’ONU, la consolidation de la 
paix doit etre conque comme une notion qui evolue en 
raison de la necessite de s’adapter constamment a la 
realite sur le terrain. Cela a de nouveau ete souligne 
aujourd’hui. La consolidation de la paix a lieu sur le 


terrain, ou il faut faire face aux conflits, et doit comporter 
des echeances pour la transformation politique apres un 
conflit violent. 

S’agissant des echeances, en nous appuyant 
sur l’experience de l’Angola, nous considerons que la 
realisation de la paix a une dynamique propre. Chaque 
pays a des particularites qui determinent le temps 
necessaire pour s’attaquer aux causes profondes et eviter 
une reprise du conflit. A cet egard, face a des retards 
pris dans la transition politique dans un pays, le Conseil 
de securite peut soit examiner les causes profondes de 
ces retards et contribuer de maniere constructive a les 
rattraper, soit adopter une position rigide en faisant 
davantage pression sur les parties et viser un strict 
respect du calendrier convenu dans le cadre de l’accord 
de paix negocie. 

Nous considerons que le fait de prendre le 
temps qu’il faut pour regler des differends en suspens 
et d’accepter qu’il est necessaire de modifier les 
echeances figurant dans les accords de paix en fonction 
des problemes existants peut contribuer de maniere 
considerable a maintenir une paix durable. 

Enfin, je tiens a souligner une nouvelle fois ce 
qui est en jeu dans l’examen actuel du dispositif de 
consolidation de la paix : la strategie adoptee par le 
systeme des Nations Unies pour prevenir les conflits, 
s’attaquer a leurs causes profondes et edifier des societes 
pacifiques durables dans un contexte marque par la 
diversite, des defis et des menaces constantes a la paix 
et a la securite internationales. C’est un objectif que les 
autorites internationales et les partenaires internationaux, 
y compris les organisations internationales, regionales et 
sous-regionales, doivent s’efforcer d’atteindre ensemble 
par une action coordonnee. II s’agit d’une responsabilite 
partagee, et le moment est venu pour nous de l’assumer. 

M. Van Bohemen (Nouvelle-Zelande) (parle 
en anglais) : Nous remercions le Venezuela d’avoir 
convoque la presente seance ainsi que les orateurs qui 
ont presente des exposes, les Ambassadeurs Kamau, 
Skoog and Rosenthal. 

Ces deux dernieres decennies, notre conception 
de ce qui rend la consolidation de la paix efficace a 
considerablement evolue. II est maintenant admis que des 
transitions politiques et des processus de reconciliation 
nationale efficaces, la reforme et le renforcement des 
institutions chargees d’assurer la securite et garantes de 
l’etat de droit, et la creation d’emplois et de possibility 
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economiques peuvent tous etre essentiels pour le 
maintien de la paix. 

De meme, comme l’Ambassadeur Rosenthal l’a 
de nouveau rappele et independamment du fait que les 
situations d’apres-conflit sont un element essentiel de 
l’intitule de la question a l’examen, il est maintenant 
admis que la consolidation de la paix sous-tend toutes les 
etapes du cycle du conflit, et n’intervient pas seulement 
apres le reglement du conflit et des activites de maintien 
de la paix. Nous sommes egalement plus conscients de 
l’importance centrale de l’appropriation nationale pour 
le succes a long terme des efforts de consolidation de 
la paix. Dans le meme temps, nous avons beaucoup 
appris sur ce qu’il ne faut pas faire et avons identifie 
des domaines dans lesquels nous devons faire mieux. Je 
mettrai aujourd’hui l’accent sur quatre domaines dans 
lesquels la Nouvelle-Zelande estime que le Conseil doit 
obtenir de meilleurs resultats de maniere collective. 

Premierement, nous appuyons l’appel du Groupe 
consultatif d’experts charge de l’examen du dispositif de 
consolidation de la paix, qui invite le Conseil a joue un 
role plus actif dans la consolidation de la paix. Le Conseil 
doit concentrer son attention sur des domaines clefs dans 
lesquels il est particulierement competent, et integrer 
des objectifs lies a la consolidation de la paix dans la 
planification des missions, le plus tot possible. Bien que 
le Conseil ne soit pas le mieux place pour prendre la 
direction generate des efforts de consolidation de la paix 
des Nations Unies, il joue un role essentiel pour ce qui est 
d’autoriser des activites de consolidation de la paix a un 
stade precoce et de mobiliser les ressources necessaires 
dans de nombreuses situations, immediatement apres 
un conflit. 

Deuxiemement, les echanges entre le Conseil 
et la Commission de consolidation de la paix doivent 
etre plus reguliers et significatifs. La Nouvelle-Zelande 
est un des nombreux pays a l’avoir demande depuis 
la creation de la Commission en 2005. Ce ne doit pas 
etre une question de pouvoirs ou de prerogatives. En 
effet, la Commission et le Conseil profitent tous deux 
du partage de leurs connaissances et de leur expertise. 
L’etablissement de distinctions doctrinales entre les 
competences respectives des deux organes fait obstacle 
a une approche integree et conjointe, qui doit etre notre 
objectif, et la norme. 

Nous avons pris note avec satisfaction d’exemples 
positifs, notamment l’expose presente la semaine 
derniere par le President de la formation Guinee-Bissau 
dans le cadre de notre debat sur les activites du Bureau 


integre des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix en Guinee-Bissau (BINUGBIS) (voir S/PV.7624) 
et nous appuyons fermement sa participation a la 
mission que le Conseil effectuera en Guinee-Bissau la 
semaine prochaine. Nous souhaitons une multiplication 
des echanges entre le Conseil et la Commission de 
consolidation de la paix. Le Conseil peut egalement 
tirer parti des conseils donnes par la Commission sur 
des questions telles que la definition de criteres utiles 
pour evaluer f achevement des mandats de consolidation 
de la paix. 

Troisiemement, comme tous les orateurs qui 
ont presente un expose Pont souligne, le Conseil doit 
mieux apprecier le role essentiel des partenariats dans 
l’obtention et la preservation d’acquis en matiere de 
consolidation de la paix, en particulier concernant le 
renforcement des capacites institutionnelles. 

Nous avons encore du chemin a parcourir afin 
de toujours assurer l’appropriation nationale dans les 
faits. Nous appuyons la recommandation du Groupe 
consultatif visant a avoir recours a des dispositifs tels que 
des pactes de consolidation de la paix pour promouvoir 
une meilleure comprehension et une plus grande 
appropriation reelle des programmes par les parties 
prenantes nationales. La Nouvelle-Zelande a observe 
dans sa propre region que de tels accords beneficient 
aux missions de consolidation de la paix regionales. 

Une meilleure coordination avec les autres acteurs 
de la consolidation de la paix - y compris les organismes 
des Nations Unies, les institutions financieres 
internationales, les organisations non gouvernementales 
et les acteurs bilateraux - est tout aussi importante 
pour favoriser la coherence de l’aide internationale. Les 
equipes de pays des Nations Unies ont un role central 
a jouer a cet egard, en particulier dans la transition 
apres une operation de paix, moment ou il importe 
au plus haut point de coordonner faction avec les 
partenaires de developpement a plus long terme afin 
que les acquis obtenus dans la consolidation de la paix 
soient maintenus au-dela de la vie de la mission. Nous 
appuyons la recommandation du Groupe consultatif 
tendant a renforcer les bureaux des coordonnateurs 
residents durant ces transitions, meme a titre temporaire, 
afin d’aider a assurer la continuite et la reattribution 
des taches de consolidation de la paix des missions sur 
le depart. 

Quatriemement, comme d’autres font egalement 
souligne, il convient de se pencher sur la question du 
morcellement des efforts de consolidation de la paix 
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deployes au sein du systeme des Nations Unies. La 
concurrence des mandats, des sources de financement 
et des modes de reddition des comptes peut rendre 
extremement problematiques l’existence et le maintien 
entre toutes les entites differentes des Nations Unies 
d’une vision commune et d’un effort commun. 

Le Groupe consultatif a enonce une serie de 
recommandations visant a remedier a cela, notamment 
par une planification strategique plus integree, une plus 
grande responsabilisation de l’encadrement superieur, et 
un savoir-faire specialise plus solide dans les domaines 
critiques. Nous engageons le Secretaire general a y 
donner suite. 

Je voudrais, pour terminer, feliciter de leurs 
efforts l’Australie et l’Angola, cofacilitateurs des 
consultations intergouvernementales sur l’examen du 
dispositif de consolidation de la paix des Nations Unies 
effectue en 2015. Nous attendons avec interet de pouvoir 
etudier prochainement un projet de resolution du Conseil 
de securite en reponse aux resultats de l’examen. 

Dans l’annee qui va suivre, d’importantes 
decisions sont attendues en ce qui concerne les processus 
de transition au Liberia, en Haiti et en Cote d’Ivoire qui 
influeront fortement sur la mesure dans laquelle les 
acquis de consolidation de la paix obtenus de dure lutte 
dans ces pays ont des chances de se maintenir. Veillons, 
lorsque nous prendrons ces decisions, a nous appuyer 
sur les enseignements que nous avons tires. 

M. Liu Jieyi (Chine) {parle en chinois ) : La Chine 
apprecie l’initiative prise par le Venezuela de convoquer 
le present debat public du Conseil de securite sur 
l’examen du dispositif de consolidation de la paix des 
Nations Unies. Je remercie le Representant permanent 
du Kenya, l’Ambassadeur Kamau, le Representant 
permanent de la Suede, l’Ambassadeur Skoog, et 
l’Ambassadeur Rosenthal de leur expose respectif. 

II y a quelques jours, nous avons deplore le cceur 
lourd la disparition de M. Boutros Boutros-Ghali, 
ancien Secretaire general de l’Organisation des Nations 
Unies. En 1992, dans son rapport intitule « Agenda 
pour la paix » (S/24111), il avait inaugure la notion de 
consolidation de la paix. En 2005, l’Assemblee generate 
et le Conseil de securite ont respectivement adopte 
des resolutions portant creation de la Commission de 
consolidation de la paix, du Fonds pour la consolidation 
de la paix et du Bureau d’appui a la consolidation de 
la paix, marquant ainsi une avancee historique de 


l’Organisation des Nations Unies dans le domaine de la 
consolidation de la paix. 

Ces dernieres annees, le dispositif de consolidation 
de la paix des Nations Unies a activement appuye la 
reconstruction et l’edification de l’Etat dans les pays 
sortant d’un conflit et aide les pays d’Afrique de l’Ouest 
a faire face a l’epidemie de maladie a virus Ebola. Les 
pratiques de consolidation de la paix des Nations Unies 
dans des pays comme la Sierra Leone et le Timor-Leste 
sont d’ores et deja des succes averes a cet egard. 

A l’heure actuelle, les conflits regionaux 
engendrent des repercussions majeures dans les autres 
pays, et les menaces traditionnelles et non traditionnelles 
a la securite sont etroitement liees. Certains pays 
sortant d’un conflit encourent le risque d’une rechute 
dans la guerre. Comment ameliorer notre travail dans 
le domaine de la consolidation de la paix, renforcer les 
resultats de ce processus et obtenir une paix durable, 
telles sont les questions majeures que doit explorer le 
dispositif de consolidation de la paix des Nations Unies. 

La Chine aimerait developper aujourd’hui les 
points suivants. 

Preincrement, nous devons nous conformer au 
principe suivant lequel les processus doivent etre diriges 
et pris en charge par le pays beneficiaire. Les operations 
de consolidation de la paix doivent etre fondees sur 
l’assentiment du pays hote et chargees de renforcer 
les moyens qu’a le pays de renforcer lui-meme ses 
capacites; notre objectif doit etre de parvenir a une paix 
et un developpement durables dans les pays concernes. 
La communaute internationale doit respecter la 
souverainete des pays sortis de conflit et l’appropriation 
du processus par eux, donner pleine latitude aux 
initiatives des pays concernes et leur fournir un appui et 
une assistance constructifs. 

L’idee que Faction de consolidation de la paix 
puisse se substituer a la majeur partie - ou en fait, a 
l’integralite - du role que doit jouer le Gouvernement du 
pays hote n’est pas souhaitable. 

Deuxiemement, le dispositif de consolidation de la 
paix doit servir de cadre de communication entre le pays 
hote et les parties prenantes au sein de la communaute 
internationale. La consolidation de la paix constitue un 
projet systemique qui englobe de multiples domaines 
tels que la vie politique, la securite et le developpement 
social, et comprend une multiplicite d’acteurs, dont le 
Gouvernement du pays hote, les institutions financieres 
internationales et les organisations regionales. Les 
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institutions financieres internationales doivent veiller a 
aider les pays concernes a ameliorer leurs capacites de 
generation et de mobilisation de ressources et asseoir 
solidement le developpement a venir. 

L’Union africaine et les autres organisations 
regionales doivent tirer pleinement parti de leurs atouts 
geographiques en explorant et formulant des solutions 
regionales de consolidation de la paix. L’ONU doit 
renforcer la coordination et permettre a tous les acteurs 
de mettre pleinement a profit leurs atouts et leur savoir- 
faire respectifs, de faqon a creer une repartition efficace 
des taches et une synergie. 

Troisiemement, nous devons proceder en fonction 
des besoins reels des pays concernes et adopter une 
strategie sur mesure. La realite nationale des pays sortant 
de conflit est differente d’un pays a l’autre. Dans le 
meme pays egalement, les besoins et les priorites, en ce 
qui concerne la consolidation de la paix, peuvent varier 
d’une phase a l’autre. Au moment de la formulation 
des plans de travail devant servir a la consolidation 
de la paix, nous devons tenir pleinement compte des 
conditions sur place, respecter les vues du pays hote, 
etre attentifs a ses besoins reels et veiller a ce que nos 
plans et nos travaux soient dans le strict prolongement 
de la strategie globale du pays et de ses domaines de 
developpement prioritaires. Le processus de mise en 
oeuvre doit donner lieu a une evaluation reguliere de son 
efficacite sur le terrain, de faqon que des rectifications 
puissent etre apportees en temps voulu et des mesures 
prises conformement aux besoins du pays hote. 

Quatriemement, nous attachons de l’importance a 
la communication et a la connexion entre les operations 
de consolidation de la paix et les operations de maintien 
de la paix. Dans les pays frappes par un conflit ou ont ete 
deployees des forces de maintien de la paix, les missions 
de maintien de la paix sont familiarisees avec la situation 
locale et ont acces a une abondance d’informations et de 
renseignements. Les efforts de consolidation de la paix 
des Nations Unies doivent porter sur le renforcement de 
la connexion avec les operations de maintien de la paix de 
faqon a assurer le partage des ressources. Dans la phase 
terminale de sa duree de vie, une mission de maintien de 
la paix doit chercher a assurer et maintenir la stabilite a 
long terme du pays hote et a renforcer sa communication 
avec le dispositif de consolidation de la paix des Nations 
Unies, afin que les efforts de consolidation de la paix 
puissent se mettre en place sans heurt apres le retrait de 
la mission. 


Cinquiemement, nous devons tirer pleinement 
parti du role important de la Commission de 
consolidation de la paix. La Commission comprend 
des membres de l’Assemblee generate, du Conseil de 
securite et du Conseil economique et social. Elle est bien 
informee dans de nombreux domaines et dispose d’une 
comprehension approfondie du travail de consolidation 
de la paix dans les differents pays concernes. Elle devrait 
envisager de renforcer encore ses liens avec l’Assemblee 
generate, le Conseil de securite et le Conseil economique 
et social afin de fournir en temps voulu des conseils 
sur des questions telles que la consolidation de la paix, 
l’amelioration des capacites des pays hotes et la mise au 
point de dispositifs adaptes au pays en cause. Le Conseil 
de securite doit de son cote renforcer sa communication 
avec la Commission et ses formations pays afin d’etre de 
meilleur conseil dans ce domaine. 

M. Ibrahim (Malaisie) (parle en anglais) : Je 
me joins aux orateurs qui m’ont precede pour vous 
remercier, Monsieur le President, d’avoir convoque 
la presente seance, qui est une occasion bien venue 
de faire le bilan de l’examen actuel du dispositif de 
consolidation de la paix. Je vous remercie egalement de 
votre note de cadrage instructive (S/2016/104, annexe). 
Je tiens egalement a remercier les intervenants, a savoir 
l’Ambassadeur du Kenya, M. Kamau, l’Ambassadeur 
de Suede, M. Skoog, et l’Ambassadeur Rosenthal, de 
leur expose respectif. En sa qualite de membre actuel 
de la Commission de consolidation de la paix, la 
Malaisie souscrit a un certain nombre d’observations 
et de problematiques developpees aujourd’hui par les 
intervenants. Je voudrais egalement contribuer au debat 
par les observations suivantes. 

Comme Pont souligne les intervenants, les 
annees 2015 et 2016 ont joue un role crucial dans le 
programme de consolidation de la paix, notamment en ce 
qui concerne le processus d’examen en cours du dispositif 
de consolidation de la paix. Je saisis cette occasion 
pour exprimer notre appui a l’Angola et a l’Australie, 
qui dirigent les negociations intergouvernementales 
en cours sur le document final issu de l’examen. 
Nous sommes persuades, compte tenu de la methode 
exhaustive, transparente et sans exclusive adoptee par 
les copresidents, que nous aboutirons a des resultats qui 
recueilleront un appui et un consensus generalises au 
sein de l’ensemble des Etats Membres, des partenaires 
et des parties prenantes. 

L’annee 2015 a vu un changement significatif 
et positif dans l’approche de la Commission de 
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consolidation de la paix, en particulier pour ce qui est de 
son role de plaidoyer. L’engagement de la Commission 
concernant des Etats qui ne figurent pas a son ordre du 
jour, a savoir le Burkina Faso, la Papouasie-Nouvelle- 
Guinee et la Somalie, montre que la Commission 
est assez souple pour s’engager au-dela d’un champ 
d’action predetermine. 

II convient de noter que la Commission s’est 
montree rapidement capable d’adopter une approche 
regionale en appui a Faction rnenee par les Nations Unies 
pour repondre a l’epidemie a virus Ebola en Afrique de 
l’Ouest. Un tel engagement indique que la Commission 
possede la capacite latente d’agir a titre preventif. 

II importe que l’examen en cours reconnaisse 
ce potentiel et envisage les mesures necessaires pour 
le maintenir et le renforcer encore plus. Nous sommes 
entierement d’accord avec les observations faites par 
l’Ambassadeur Kamau, a savoir que sur le long terme, les 
investissements dans la prevention de Feclatement, de 
Fescalade, de la poursuite et de la resurgence des confits 
sont considerablement moins couteux et durables que 
ceux entraines par la reaction aux crises et l’intervention 
en cas de crise. A long terme, le renforcement des 
capacites et du role de prevention de la Commission 
contribue aussi a Fapprofondissement d’une culture de 
prevention au sein du systeme des Nations Unies et de 
la responsabilite partagee du maintien de la paix au titre 
de la Charte. 

Les examens concomitants de la Commission de 
consolidation de la paix, des operations de maintien de 
la paix des Nations Unies et de la resolution 1325 (2000) 
nous offrent une occasion de relever le defi d’eventuelles 
fragmentations, ainsi que de promouvoir de meilleures 
synergies, coordination et complementarity dans 
le travail des organes, institutions et mecanismes 
pertinents des Nations Unies en vue d’atteindre Fobjectif 
principal : la promotion et le maintien de la paix. Dans 
les trois processus d’examen, il y a un trait sous-jacent, 
a savoir la poursuite d’une approche integree liant 
developpement, droits de l’homme et securite, tout 
en restant pleinement conscient de la primaute de la 
politique dans les efforts de consolidation de la paix et 
les processus de paix. Dans ce contexte, ma delegation 
tient a souligner ces liens, ainsi que la necessity que les 
resultats de Fexamen de la Commission soient alignes 
sur les objectifs du Programme de developpement 
durable (resolution 70/1 de FAssemblee generale). 

L’elimination de la faim et de la pauvrete, la 
revitalisation economique et la stabilisation, notamment 


en accroissant la capacite des pays en transition de 
creer des revenus, doivent figurer parmi les principaux 
objectifs des initiatives de consolidation de la paix. Dans 
le meme temps, nous appuyons aussi les propositions de 
renforcer la participation des femmes et des jeunes a 
la consolidation de la paix. C’est pourquoi Fentreprise 
generale de consolidation de la paix doit integrer des 
approches et des politiques inclusives impliquant 
l’ensemble des parties prenantes dans les pays touches 
par un conflit. 

Nous appelons aussi a une coordination renforcee 
et a des efforts concertes de la part des institutions des 
Nations Unies pour lutter contre les fragmentations et 
eviter de travailler de maniere cloisonnee, ce que refletent 
les differents rapports du Groupe consultatif d’experts 
charge de Fexamen du dispositif de consolidation de la 
paix, de la Commission de consolidation de la paix et 
de la resolution 1325 (2000). Nous pensons aussi qu’il 
y a encore place, dans le processus d’examen, pour des 
recommandations tendant a renforcer l’engagement et 
la collaboration avec les organisations et les acteurs 
regionaux ainsi qu’avec les institutions financieres 
internationales, notamment par le biais de partenariats 
plus efficaces avec ces acteurs. 

A cet egard, les conclusions issues de la reunion 
de la Commission sur la transition, le financement 
et la consolidation de la paix en Somalie, tenue 
le 2 novembre 2015, pourraient s’averer instructives. 
Prenant note de l’etat lamentable du financement des 
initiatives de consolidation de la paix, la Malaisie 
reaffirme son appui a la recommandation du Groupe 
consultatif d’experts de consacrer 1 % du montant 
total des contributions aux budgets des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies et des missions 
politiques speciales au Fonds pour la consolidation de la 
paix, non seulement en tant que geste symbolique, mais 
aussi en tant que fonds de demarrage en vue de garantir 
un financement previsible et durable des futurs efforts 
et activites de consolidation de la paix. 

Afin que nous soyons unis dans Faction, il 
importe egalement que la relation entre la Commission 
et le Conseil de securite soit renforcee. Certaines 
propositions portant sur le renforcement du role 
consultatif de la Commission aupres du Conseil de 
securite, notamment par le biais d’un dialogue formel 
et informel plus suivi, d’une concertation plus etroite 
avec les delegations porte-plume et d’une meilleure 
coordination et planification de toutes les activites, y 
compris des reunions et des visites sur le terrain avec la 
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presidence du Conseil de securite, peuvent garantir que le 
Conseil integre d’importants objectifs de consolidation 
de la paix dans ses deliberations. A notre avis, cela ne 
demande que de simples modifications de procedure. 

Pour terminer, la Malaisie estime que le present 
processus d’examen nous donne l’occasion d’ameliorer 
le mandat et le fonctionnement de la Commission de 
consolidation de la paix, entite unique au potentiel 
enorme. L’examen du dispositif de consolidation de la 
paix doit mettre la Commission en position de mieux 
tirer parti de ses points forts, qui sont le plaidoyer et le 
maintien de la paix, non seulement dans les situations 
post-conflit mais aussi aux fins de la prevention. A 
cet egard, nous esperons que les resultats de l’examen 
seront adoptes en temps voulu en vue de renforcer le 
travail de la Commission, notamment ses relations avec 
le Conseil. 

M. Yoshikawa (Japon) (parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord sincerement remercier les 
Representants permanents du Kenya et de la Suede, 
Presidents actuel et sortant de la Commission de 
consolidation de la paix, ainsi que l’Ambassadeur 
Rosenthal, d’avoir partage avec nous leurs 
vues penetrantes. 

(I’orateur poursuit en espagnoT) 

C’est un grand plaisir aussi que de voir 
l’Ambassadeur Rosenthal parmi nous ici aujourd’hui. 

(/ ’orateur reprend en anglais) 

Je me rejouis aussi de voir que le Representant 
permanent du Bresil, lui aussi un ancien President de 
la Commission, se trouve parmi nous aujourd’hui. Je 
remercie les Representants de l’Angola, qui a pris la 
parole plus tot, et de l’Australie, de mener l’examen de 
l’avant. 

C’est grace a l’initiative de la presidence 
venezuelienne que nous sommes reunis dans le cadre du 
present debat public, format qui permet aussi bien aux 
membres qu’aux non membres du Conseil de securite 
d’exprimer leurs vues. Je crois que c’est ce qui convient 
le mieux etant donne la nature du theme debattu 
aujourd’hui. La longue liste des orateurs et la nombreuse 
assistance dans la salle attestent aussi du profond interet 
porte a cette question. 

Ayant preside le Groupe de travail sur les 
enseignements tires de la Commission de consolidation 
de la paix ces deux dernieres annees, et siegeant au 
Conseil depuis deux mois maintenant, je voudrais 


soulever quelques points concernant la coordination 
entre le Conseil de securite et la Commission de 
consolidation de la paix. 

La Commission a ete creee conjointement par 
le Conseil de securite et l’Assemblee generate, en 
reconnaissance du fait que les trois piliers de l’ONU, 
a savoir la paix et securite, le developpement et les 
droits de l’homme, sont interdependants et se renforcent 
mutuellement. La Commission de consolidation de la 
paix a ete creee pour venir completer les activites de 
consolidation de la paix menees par les institutions de 
l’ONU. Dix annees se sont maintenant ecoulees depuis 
sa creation et le moment est venu pour nous d’en faire un 
organe en mesure de mieux s’acquitter des taches qui lui 
ont ete confiees en tant qu’organe consultatif du Conseil 
de securite. 

Dans la consolidation de la paix, les roles du 
Conseil de securite et de la Commission sont differences, 
mais complementaires. Le Conseil de securite se charge 
principalement du reglement des conflits. La force de la 
Commission, en revanche, reside dans Taction qu’elle 
mene sur le long terme pour preparer le terrain de la 
paix. Au cours de ma presidence du Groupe de travail 
sur les enseignements de l’experience en 2014 et 2015, 
c’est exactement ce que nous avons voulu faire, en 
mettant en lumiere les points forts de la Commission. 
Le Groupe a debattu des difficultes rencontrees par les 
pays sortant d’un conflit pendant et apres le retrait d’une 
mission, ainsi que de l’importance de mettre en place 
des institutions, a titre prioritaire pour les pays touches 
par un conflit. 

Le Groupe etait fermement convaincu qu’il est 
essentiel de renforcer les institutions clefs de l’Etat qui 
assurent la securite, la justice, l’administration publique 
et fournissant les services sociaux de base pour pouvoir 
passer de situations post-conflit a une paix durable. Ces 
enseignements tires et les defis restants sont resumes 
dans les deux rapports finals du Groupe de travail sur 
les enseignements de l’experience. Les rapports sont 
une illustration du role consultatif qui a ete confie a 
la mission et j’espere qu’ils seront pleinement utilises 
dans les futurs debats du Conseil de securite et de la 
Commission, dans le cadre de l’examen en cours et 
au-dela. 

La Commission de consolidation de la paixpourrait 
egalement servir davantage a prevenir l’eclatement des 
conflits et la reprise des hostilites. Le President de 
la Commission et les presidents des formations pays 
peuvent fournir rapidement au Conseil de securite les 
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informations necessaires et l’alerter rapidement en 
cas de besoin. Dans ce contexte, je voudrais rappeler 
que, par le passe, il avait ete convenu, dans des notes 
du President de 2010 et 2013, d’inviter les presidents de 
la Commission de consolidation de la paix aux seances 
du Conseil de securite. Ces derniers doivent done etre 
convies a participer aux debats du Conseil de securite, 
conformement a ces notes, afin d’assurer une plus 
grande coherence des efforts de consolidation de la paix. 
Je promets de le faire pendant la presidence japonaise. 

En cas de conflit, il faudra mobiliser plus de 
ressources et davantage d’energie. 11 est extremement 
important de veiller a ce que la consolidation de la 
paix et la prevention des conflits beneficient d’une 
attention et de ressources continues. Il est indeniable 
que le Fonds pour la consolidation de la paix est devenu 
un outil financier considerable pour des processus de 
consolidation de la paix d’une importance critique 
en cours dans de nombreux pays sortant d’un conflit. 
Le Japon se felicite du bon fonctionnement du Fonds, 
mais toutefois, conscient de l’utilite de ce Fonds et 
des difficultes auxquelles il se heurte actuellement, 
mon pays lui versera d’ici fin mars une contribution 
supplementaire de 3,5 millions de dollars, ce qui 
portera la totalite de notre contribution a 46 millions de 
dollars. Je tiens, de concert avec l’Ambassadeur Kamau, 
President de la Commission de consolidation de la paix, 
a encourager les Etats Membres, y compris les donneurs 
non traditionnels, a envisager de faire des contributions 
volontaires au Fonds pour la consolidation de la paix. 
Cela dit, le Japon n’est pas favorable a l’option dite 
de « contributions statutaires ». Nous craignons que 
l’avantage relatif du Fonds, qui lui permet de reagir avec 
souplesse et rapidite, patirait considerablement si nous 
choisissions cette option. 

Je voudrais enfin saisir la presente occasion pour 
partager avec le Conseil ce que nous souhaitons faire 
durant notre presidence du Conseil au mois de juillet. 
Notre Ministre des affaires etrangeres, M. Fumio 
Kishida, a annonce plus tot aujourd’hui que le Japon 
souhaitait tenir un debat public sur le theme de la 
consolidation de la paix en Afrique, et qu’il attendait 
avec interet de le presider en personne. Cela illustrera le 
souhait et la volonte du Japon de contribuer plus avant 
a ameliorer la coherence des efforts de consolidation de 
la paix de l’ONU, tant au niveau des politiques que sur 
le terrain. 

M. Seek (Senegal) : Monsieur le President, je 
vous remercie d’avoir pris l’initiative d’organiser ce 


debat public sur le theme : « Consolidation de la paix 
au lendemain des conflits : examen du dispositif de 
consolidation », et d’avoir aussi fourni une bonne note de 
cadrage (S/2016/104, annexe) pour guider nos echanges. 

Permettez-moi aussi de remercier et de feliciter le 
President de la Commission de consolidation de la paix, 
l’Ambassadeur Macharia Kamau, son predecesseur 
a cette tache eminente, l’Ambassadeur Olof Skoog, 
le President de la formation Guinee Bissau et ancien 
President de la Commission de consolidation de la paix, 
l’Ambassadeur Antonio de Aguiar Patriota, ainsi que le 
President duGroupeconsultatifd’experts, l’Ambassadeur 
Gert Rosenthal, pour leurs importantes contributions. 

Ma delegation se rejouit que cet examen ait 
coincide avec l’etude d’ensemble des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies et avec l’examen de 
la mise en oeuvre de la resolution du Conseil de securite 
sur les femmes, la paix et la securite. L’Organisation ne 
peut que tirer pleinement profit de l’opportunite unique 
que nous offre cette serie d’examens de processus 
etroitement lies, pour reorienter ses actions et ses 
strategies vers une approche globale, coordonnee et 
coherente, aux fins de relever efficacement les multiples 
defis lies a la paix et a la securite internationales. 

Prevenir tout retour a la guerre et s’engager a 
construire la paix sur le long terme pour rehabiliter 
durablement les societes sortant de conflits ont ete la 
base du concept et de l’objectif de la creation du dispositif 
de consolidation de la paix des Nations Unies. Deja 
en 1992, dans un « Agenda pour la paix », M. Boutros 
Boutros-Ghali, alors Secretaire general de l’ONU, qui 
vient de nous quitter et a qui nous rendons encore une 
fois un vibrant hommage, definissait la consolidation de 
la paix au lendemain des conflits comme une 

« action menee en vue de definir et d’etayer les 

structures propres a raffermir la paix afin d’eviter 

une reprise des hostilites » (S/24111, par.21). 

Si, a ce moment-la, la consolidation de la paix 
etait surtout conque en termes de demobilisation 
militaire et de transition politique, son programme 
et ses activites n’ont cesse de gagner en complexite et 
en importance depuis lors, notamment en 1995, avec 
la publication par M. Boutros Boutros-Ghali de son 
« Supplement a l’Agenda pour la paix » (S/1995/1) et, 
plus particulierement avec la mise en place en 2005, du 
dispositif de la Commission de consolidation de la paix. 

Assurement, ce dispositif nous a permis, entre 
autres, d’integrer la dimension du developpement dans 
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la gestion des situations d’apres conflits. Force est 
cependant de constater que cette entreprise onusienne 
d’aider les pays qui en ont besoin a reussir le passage 
de la guerre a une paix durable n’a pas encore donne 
toute la mesure de son potentiel. C’est pourquoi le 
Senegal accueille avec beaucoup d’interet le rapport du 
Groupe consultatif d’experts (voir S/2015/490), qui met 
en lumiere les defis a surmonter ainsi que les mesures a 
prendre pour combler les lacunes. L’une des conclusions 
saillantes du rapport du Groupe consultatif d’experts 
est que la consolidation de la paix a ete releguee au 
rang d’activite peripherique. Elle ne beneficie pas d’un 
financement suffisant et n’intervient qu’apres coup, 
et cela de faqon cloisonnee. Ce constat alarmant est 
symptomatique de l’ampleur du fosse entre l’ambition 
declaree et l’interet reel que nous accordons a la 
consolidation de la paix. C’est la raison pour laquelle 
la delegation senegalaise en appelle a developper une 
approche plus volontariste, plus globale et davantage 
coherente pour parvenir a faire sauter les cloisons qui 
font le lit de cette fragmentation dans les actions et les 
efforts a l’echelle du systeme des Nations Unies. 

A la necessity d’une meilleure coordination et mise 
en coherence de nos efforts, doit s’ajouter une interaction 
plus dynamique entre la Commission de consolidation 
de la paix, les organes principaux de l’Organisation des 
Nations Unies, les fonds et programmes, ainsi que les 
partenaires internationaux, regionaux et locaux. C’est 
seulement ainsi que nous parviendrons a renforcer les 
synergies et a assurer un meilleur impact sur le terrain. 
Sur ce point, ma delegation voudrait particulierement 
insister sur l’importance qu’il y a a donner une plus 
grande impulsion a l’interaction entre le Conseil de 
securite et la Commission de consolidation de la paix. 
Nous sommes d’avis en effet que le Conseil doit faire 
jouer davantage a la Commission de consolidation de 
la paix son role d’organe consultatif par un recours plus 
frequent a ses services, notamment en matiere de conseil, 
de sensibilisation et de mobilisation des ressources. 
L’approche globale susmentionnee doit se traduire aussi 
par le developpement d’une strategie integree combinant 
plusieurs domaines, dont la securite, le developpement 
durable, les droits de l’homme, y compris l’egalite 
hommes-femmes, et l’etat de droit. 

Pour combler les lacunes qui existent dans le 
domaine de la consolidation de la paix, trois dimensions 
fondamentales doivent aussi retenir notre attention 
dans le cadre de cet examen, a savoir le financement, 
l’appropriation nationale et la cooperation avec les 
organisations regionales. En effet, alors que les pays 


qui sortent d’un conflit ont besoin de financements 
importants pendant de longues periodes, le constat 
est que ces financements restent limites, irreguliers et 
difficiles a mobiliser. Pour que la paix soit perenne, il 
faut que le retablissement de la securite aide de pair avec 
le developpement economique. Les leqons tirees des 
processus de consolidation en Afrique, notamment en 
Guinee-Bissau, nous donnent la pleine mesure de cette 
dimension. Les pays en processus de consolidation ont 
besoin de ressources pour financer des projets createurs 
de richesses et d’emplois, notamment pour les jeunes et 
les femmes, dont le role est essentiel dans les efforts de 
redressement socioeconomique des pays concernes. 

Selon le rapport du Groupe consultatif d’experts 
sur l’examen du dispositif de consolidation de la paix, 
le Fonds pour la consolidation de la paix est tout 
simplement insuffisant pour produire a lui seul l’impact 
attendu, et il est loin d’atteindre son objectif d’etre le 
catalyseur de flux de ressources plus importants en 
provenance d’autres sources. Aussi ma delegation 
soutient-elle la recommandation du Groupe d’experts 
invitant l’Assemblee generate a etudier la possibility 
d’adopter des mesures pour s’assurer qu’un financement 
de base correspondant a 100 millions de dollars, soit 
environ 1 % symbolique de la valeur de l’ensemble des 
budgets des operations de paix des Nations Unies, soit 
alloue a la consolidation de la paix, et ceci, annuellement, 
a partir des contributions mises en recouvrement au titre 
du budget de l’Organisation. 

L’experience de la Guinee-Bissau nous montre 
egalement toute l’importance que nous devons accorder 
au retablissement de la confiance entre les differents 
acteurs nationaux, en l’erigeant au rang de priority 
majeure dans le processus de consolidation de la paix. 

S’agissant du principe de l’appropriation nationale, 
il devrait guider tous les efforts de consolidation 
de la paix pour assurer une meilleure concordance 
entre l’offre et l’assistance et les objectifs des plans 
nationaux de consolidation de la paix, car c’est aux 
pays qu’il appartient de definir les choix prioritaires, la 
Commission de consolidation de la paix ne pouvant se 
substituer a eux. 

Nous ne saurions assez insister sur l’importance 
du renforcement de la cooperation entre la Commission 
de consolidation et les organisations regionales, en 
particulier l’Union africaine. Dans la mesure ou tous les 
six pays inscrits a l’ordre du jour de la Commission de 
consolidation de la paix sont des Etats africains, il n’est 
que logique de renforcer le partenariat entre l’Union 
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africaine et la Commission, notamment en developpant, 
premierement, des evaluations conjointes sur la nature 
et les defis de la consolidation de la paix en Afrique; 
deuxiemement, un partage intelligent des taches et des 
roles dans le soutien commun aux pays concernes; et 
troisiemement, un dialogue mieux structure sur la 
meilleure maniere pour la Commission de consolidation 
de la paix de soutenir les pays qui reqoivent deja un 
appui de l’Organisation dans ce domaine. 

Je voudrais conclure en lanfant un appel en faveur 
d’une meilleure application de la resolution 1325 (2000) 
qui reaffirme le role primordial joue par les femmes 
dans la consolidation de la paix mais egalement en 
tant que participantes actives a tous les stades de la 
prevention des conflits, du reglement des differends et 
de la consolidation de la paix et du developpement. Les 
femmes sont une force pour la paix et la reconciliation. 
Elies doivent etre mieux integrees dans les processus de 
paix. Les succes enregistres en impliquant les femmes 
dans le processus de reconstruction en Sierra Leone, 
au Liberia, au Rwanda devraient nous orienter vers la 
generalisation et le renforcement de cette pratique a tous 
les pays. C’est forts de l’interet du programme relatif 
aux femmes et la paix et la security et ayant a l’esprit 
la presence importante des pays de l’Afrique de l’Ouest 
dans l’ordre du jour de la Commission de consolidation 
de la paix que les pays de la region, avec le concours de 
l’ONU, ont adopte en 2010 la Declaration de Dakar sur 
la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) en Afrique 
de l’Ouest et le Plan d’action regional y associe. 

M. Pressman (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir convoque ce debat public sur la consolidation de 
la paix, et tiens egalement a remercier les Ambassadeurs 
Kamau, Skoog et Rosenthal de leurs exposes et de leur 
important travail pour epauler les pays les plus fragiles 
dans le monde dans leurs efforts pour instaurer une 
paix durable. 

Le present debat est particulierement important 
a la lumiere de l’examen du dispositif de consolidation 
de la paix des Nations Unies, un dispositif que les Etats 
Membres ont mis en place il y a plus de 10 ans. Trois 
des principes les plus fondamentaux qui avaient alors 
prevalu demeurent au centre de nos efforts aujourd’hui : 
maintenir l’attention de la communaute internationale 
sur les pays qui sortent d’un conflit; elaborer des 
strategies plus efficaces pour consolider la paix; et 
continuer de mobiliser les ressources requises pour 
empecher la reprise des conflits violents. 


Les Etats-Unis continuent d’appuyer les objectifs 
du dispositif de consolidation de la paix et son action 
au service de cette grande ambition qui consiste a faire 
en sorte que nous ne nous attaquions pas seulement aux 
symptomes mais aussi aux causes profondes, que nous 
ne reagissions pas uniquement a une guerre mais que 
nous concourrions effectivement a consolider la paix; et 
que le systeme des Nations Unies soit effectivement en 
position strategique de repondre de maniere satisfaisante 
aux besoins des pays et des regions, pas uniquement 
lorsque les civils sont attaques mais egalement pendant 
les jours, les mois et les annees qui suivent la fin 
d’un conflit. 

Nous continuons d’appuyer ces objectifs mais 
nous pensons egalement que, pour l’essentiel, le 
dispositif de consolidation de la paix n’a pas ete a la 
hauteur de son mandat ni pleinement rempli le role pour 
lequel il a ete cree. Nous avons diagnostique le probleme 
a de multiples reprises et dans de nombreuses instances 
differentes. Litteralement tous les pays touches par un 
conflit qui ont figure a l’ordre du jour du Conseil, d’Hai'ti 
au Liberia, ont eprouve des difficultes a consolider 
la paix au lendemain du conflit. Nous avons vu les 
consequences humaines et financieres devastatrices de 
la reprise meurtriere des conflits ces dernieres annees, 
de la Republique centrafricaine au Soudan du Sud, en 
passant par le Burundi. Nous savons que l’ONU doit 
mieux faire en matiere de consolidation de la paix et de 
prevention de telles rechutes, mais nous n’avons pas reussi 
a traduire notre comprehension commune du probleme 
en changements concrets, realisables et efficaces dans 
la maniere dont nous nous y prenons dans la pratique 
pour effectivement relever ces defis. C’est pourquoi 
nous partageons et appuyons nombre des analyses 
et recommandations faites par le Groupe consultatif 
d’experts sur l’examen du dispositif de consolidation de 
la paix (voir S/2015/490), notamment sa conclusion que 
le maintien d’une paix durable reste gravement ignore, 
ne reqoit pas le rang de priority voulu et patit d’un 
manque de ressources tant a l’echelle mondiale qu’au 
sein meme du systeme des Nations Unies. Compte tenu 
de l’examen du dispositif de consolidation de la paix en 
cours, je voudrais decrire ce que devrait etre, selon les 
Etats-Unis, un dispositif de consolidation de la paix fort, 
coordonne et efficace. 

Premierement, la difficulty principale n’a pas 
necessairement trait au manque de ressources, qui 
est trop souvent le premier probleme sur lequel nous 
nous arretons lorsque les efforts de l’ONU ne sont pas 
satisfaisants. La difficulty principale, c’est le manque 
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de coherence. La nature complexe des conflits signifie 
que les entites des Nations Unies doivent travailler de 
maniere plus coordonnee. Les efforts de prevention des 
conflits, de gestion des conflits et de stabilisation apres 
les conflits des differentes entites du systeme doivent 
tous aller de pair pour que la consolidation de la paix 
soit couronnee de succes. 

Nous avons des exemples recents avec Sri Lanka 
et la Sierra Leone de la maniere dont la cohesion 
interne de notre approche peut reellement aider les 
pays a se relever apres un conflit. Avec une aide initiale 
de 3 millions de dollars du Fonds pour la consolidation 
de la paix, plusieurs entites des Nations Unies, 
notamment le Departement des affaires politiques, 
le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits 
de l’homme, le Programme des Nations Unies pour le 
developpement et le Bureau d’appui a la consolidation 
de la paix, aux cotes du Coordonnateur resident et de 
l’equipe de pays des Nations Unies, travaillent main 
dans la main avec le Gouvernement sri-lankais pour 
promouvoir des mecanismes de justice transitionnelle 
efficaces, qui soient sensibles aux diverses manieres 
dont le conflit a affecte les Sri-Lankais et les Sri- 
Lankaises. II est important de noter qu’au niveau local, 
les capacites des conseils provinciaux sri-lankais sont 
renforcees pour aider ces derniers a repondre aux griefs 
des personnes deplacees, des membres des groupes 
minoritaires et d’autres groupes vulnerables de la 
population en facilitant leur reinstallation sur des terres 
autrefois occupees par l’armee. 

En Sierra Leone, les efforts integres des missions 
de l’ONU qui se sont succede, de l’equipe de pays et 
de la formation Sierra Leone de la Commission de 
consolidation de la paix ont ete determinants pour briser 
le cycle de la violence et creer un espace permettant 
aux Sierra-Leonais de se concentrer sur la prosperity, 
le developpement et des elections democratiques plutot 
que sur la guerre, l’isolement et le conflit. La Sierra- 
Leone a organise trois elections pacifiques et credibles 
depuis la fin de la guerre civile en 2002 et les nouvelles 
institutions mises en place s’acquittent de leur tache, 
qui est d’etre a l’ecoute des citoyens. L’appui de l’ONU, 
notamment Faction soutenue de la formation Sierra- 
Leone de la Commission de consolidation de la paix, 
admirablement dirigee par la delegation du Canada, a 
joue un role primordial dans cette transition. 

Pour les Etats-Unis, la Commission de 
consolidation de la paix doit aussi etendre ses contacts 
avec l’ensemble du systeme des Nations Unies et le 


reste de la communaute internationale. Nous sommes 
favorables a des changements a l’interieur des 
formations pays de la Commission, afin qu’elles soient 
plus souples, travaillent de maniere plus informelle 
et reunissent un nombre plus reduit et mieux adapte 
d’Etats Membres. La derniere chose dont nous avons 
besoin a l’ONU, c’est d’une nouvelle serie de reunions 
durant lesquelles les diplomates expriment toujours 
et encore les memes preoccupations. II nous faut des 
idees qui peuvent etre traduites en mesures concretes. 
Des groupes de taille plus reduite et a caractere souple 
et informel d’Etats Membres qui sont prets a user de 
leur influence diplomatique et a fournir les ressources 
necessaires pour promouvoir la paix dans un pays donne 
seraient tres utiles. 

Bien entendu, nous exhortons egalement la 
Commission de consolidation de la paix a continuer a 
travailler en etroite collaboration avec les organisations 
regionales et multilaterales, y compris les institutions 
financieres internationales, dans le cadre des efforts 
de consolidation de la paix. Les exposes qui ont ete 
recemment faits par les representants du Fonds monetaire 
international et de la Banque mondiale a l’intention de la 
formation Burundi de la Commission de consolidation 
de la paix illustrent l’important role de liaison que joue 
la Commission de consolidation de la paix entre le Siege 
de l’ONU et les institutions financieres internationales 
dont les competences economiques sur le terrain sont 
essentielles dans les situations d’apres-conflit. 

Selon notre vision, le Fonds pour la consolidation 
de la paix doit continuer a jouer un role dans le dispositif 
de consolidation de la paix. Depuis longtemps, nous 
considerons ce Fonds comme un outil d’intervention 
rapide souple et efficace pour la prevention des conflits 
et l’appui a la consolidation de la paix. Le Fonds pour 
la consolidation de la paix a ete parmi les premiers 
a financer un nouveau fonds d’affectation speciale 
multipartenaires en Colombie pour repondre aux 
besoins de stabilisation et de consolidation de la paix. 
Grace a cette initiative, ce Fonds agit comme un outil 
d’intervention rapide efficace pour la prevention des 
conflits et l’appui a la consolidation de la paix. Le Fonds 
pour la consolidation de la paix, aux cotes de la mission 
speciale de surveillance et de verification des Nations 
Unies, de l’equipe de pays des Nations Unies et d’autres 
donateurs multilateraux, jouera un role crucial en aidant 
la Colombie a faire la transition apres la signature 
des accords de paix. Nous sommes convaincus que le 
travail du Fonds pour la consolidation de la paix en 
Colombie contribuera a produire des dividendes de la 
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paix concretes et beneficiant a tous, ce qui permettra de 
renforcer la confiance de la population dans le processus 
de paix et contribuera a creer les conditions necessaires 
a la mise en oeuvre les accords de paix. 

Nous savons qu’il n’y a pas de solutions faciles 
pour les societes sortant d’un conflit. Nous savons 
egalement que ce n’est que grace a des efforts coherents, 
a la determination et a des approches plus souples que le 
systeme des Nations Unies pourra tirer pleinement parti 
de toutes les possibility pour continuer a renforcer nos 
capacites de consolidation de la paix. Nous estimons 
que l’examen en cours du dispositif de consolidation de 
la paix represente precisement une excellente occasion 
pour le faire. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je vous remercie d’avoir organise 
ce debat public. Je tiens egalement a remercier les 
Ambassadeurs Kamau, Skoog et Rosenthal de leurs 
contributions edifiantes a ce debat et a cette question. 

Comme l’a dit M. John F. Kennedy, « la simple 
absence de guerre n’est pas la paix ». Ces propos qu’il 
a tenus il y a plus d’un demi-siecle touchent au coeur de 
notre debat d’aujourd’hui, qui porte sur la consolidation 
de la paix. Aujourd’hui, il ne suffit plus de mettre un terme 
aux combats. Combien de questions inscrites a l’ordre 
du jour du Conseil de securite sont liees a la reprise de 
conflits dans certains pays? Combien sont liees au fait 
que les dirigeants n’ont pas su capitaliser sur l’absence de 
guerre ou n’ont pas consolide la paix et la prosperity au 
profit de leurs citoyens? Aujourd’hui, je voudrais parler 
du Burundi, un pays qui malheureusement, correspond 
a ce modele. 

Comme les membres du Conseil de securite ont 
pu le constater personnellement le mois dernier, ce petit 
pays pauvre, mais magnifique, a beaucoup souffert. 
Un peu plus d’une decennie apres la fin de la guerre 
civile - une guerre qui a emporte 300 000 vies -, ce 
pays se trouve aujourd’hui a nouveau au bord de la 
guerre civile. Il est clair que les dividendes de la paix 
engrangees pendant 11 ans ont ete gaspillees. Face 
a cette situation, au sein du Conseil de securite, nous 
nous sommes exprimes d’une seule voix pour demander 
au President Nkurunziza de desamorcer les tensions, 
d’entamer un dialogue avec l’opposition et de consentir 
au deployment d’une presence internationale, comme 
l’avait initialement propose l’Union africaine. Alors 
que nous circulions dans la ville de Bujumbura le mois 
dernier, je n’ai pas pu m’empecher de me demander si 
nous - le Conseil, l’Organisation des Nations Unies, 


les acteurs regionaux - aurions pu faire davantage 
pour prevenir une reprise de la violence. J’espere 
qu’aujourd’hui, dans cette salle, nous pouvons tous 
examiner ce que nous pouvons faire de plus a l’avenir 
pour eviter que ce que nous avons au Burundi ne se 
reproduise ailleurs. 

Nous avons beaucoup d’elements pour nous 
guider - les examens des operations de maintien de la 
paix, du dispositif de la consolidation de la paix, du 
programme sur les femmes et la paix et la securite, qui 
ont tous ete effectues l’annee derniere. Toutefois, pour 
eviter des echecs en matiere de consolidation de la paix, 
que ce soit au Burundi ou ailleurs, les populations sur le 
terrain ont besoin de plus que des mots sur un papier. Ils 
ont besoin de mesures concretes de la part du Conseil 
et d’autres acteurs. J’estime qu’il faudrait prendre 
cinq mesures. 

Premierement, un theme important qui revient 
dans les rapports issus de ces examens est le role central 
de la volonte politique au niveau national et au niveau 
international pour consolider et maintenir la paix. Mais 
meme lorsque le Conseil fait preuve d’unite, comme cela 
a ete le cas s’agissant du Burundi, nos efforts peuvent 
etre entraves par l’absence de volonte politique chez un 
seul individu - en l’occurrence le President Nkurunziza. 
Nous devons done faire pression sur ceux qui refusent de 
trouver un terrain d’entente, qui ne veulent pas engager 
un dialogue, qui ne font nullement preuve de la volonte 
politique necessaire pour maintenir la paix. Pour ce faire, 
il nous faut reconnaitre que le Conseil n’est pas seul 
dans ce combat. Le cas du Burundi illustre l’importance 
cruciale des organisations regionales telles que l’Union 
africaine. Nous devons poursuivre et renforcer notre 
cooperation etroite avec les organisations regionales. 
Nous devons egalement tirer parti de l’appui et des 
conseils de la Commission de consolidation de la paix, 
comme nous Font dit les intervenants d’aujourd’hui. 

Deuxiemement, il est clair que souvent, les 
situations de crise sont portees a l’attention du Conseil 
alors qu’il est deja trop tard pour prendre des mesures 
preventives efficaces. Nous devons ameliorer notre 
capacite a faire face aux risques potentiels a la stability, 
avant qu’ils ne degenerent. Pour ce faire, il faut que les 
alertes rapides soient suivies de mesures rapides. C’est 
la meilleure faipon de prevenir d’immenses souffrances 
humaines, et c’est egalement beaucoup moins couteux 
que la gestion des conflits et de leurs consequences. 
Pouvons-nous dire en toute honnetete que nous avons 
agi ainsi en ce qui concerne le Burundi? Nous avons 
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effectue deux visites dans ce pays en un an. N’avons- 
nous pas tous vu les signes avant-coureurs? Notre 
visite m’a appris que l’amelioration des tours d’horizon 
prospectifs ne sert a rien en soi. Nous devons prendre 
des mesures a la suite de ces exercices. Le Conseil doit 
agir au lieu de reagir, privilegier Taction et mobiliser 
les outils a sa disposition pour prevenir la reprise de 
la violence. 

Troisiemement, nous devons ameliorer notre 
capacity a maintenir la paix apres la fin des combats. 
Nous devons eviter qu’il n’y ait un vide en matiere de 
consolidation de la paix lorsqu’une mission de maintien 
de la paix se retire d’un pays et que la communaute 
internationale relache son attention. C’est peut-etre 
le plus grand enseignement a tirer de la situation du 
Burundi. 11 est difficile de maintenir l’engagement sur le 
long terme. La Commission de consolidation de la paix 
est un outil efficace pour maintenir l’appui politique et 
rassembler les efforts du systeme des Nations Unies, 
des Etats Membres et des institutions financieres 
internationales. Le Fonds pour la consolidation de la 
paix fait egalement un excellent travail. Je voudrais 
encourager tous les Etats Membres a se joindre a 
nous pour verser des contributions volontaires a cet 
outil efficace. 

Quatriemement, consolider la paix signifie qu’il 
faut consolider la paix pour tous - pour les hommes, 
les femmes, les enfants, les minorites, les personnes 
vulnerables, ceux qui participent au Gouvernement et 
ceux qui sont dans l’opposition. D’apres l’examen du 
dispositif de la consolidation de la paix, la consolidation 
et le maintien de la paix reposent sur un consensus 
social qui est a l’origine de cette paix. Voila pourquoi 
un dialogue sans exclusive est tellement important au 
Burundi. Par consequent, nous nous felicitons de la 
visite que le Secretaire general effectue au Burundi 
aujourd’hui et les progres qu’il a pu realiser s’agissant 
de ce dialogue sans exclusive. De maniere plus generate, 
quand nous apportons un appui concret en faveur du 
developpement, des services et de la creation d’emplois 
dans les pays sortant d’un conflit, nous devons tous le 
faire de faqon a promouvoir l’integration. 

Cinquiemement et enfin, nous devons adopter 
une approche globale a l’echelle du systeme, qui 
va au-dela des cloisonnements qui caracterisent 
habituellement les Nations Unies, pour que le systeme 
soit plus que la somme de ses parties. Quand le Conseil 
de security va au-dela de ces divisions, il ne s’agit pas 
d’empietement; il s’agit d’une conjugaison d’efforts, qui 


est necessaire. J’encourage les autres organes a aller au- 
dela de ces divisions, et je voudrais attirer l’attention sur 
l’objectif 16 des Objectifs de developpement durable a 
cet egard. 

Si nous prenons ces cinq mesures, nous pouvons 
construire quelque chose de vraiment durable et, ce 
faisant, faire en sorte que l’absence de guerre, comme 
Fa dit John F. Kennedy, mene vraiment a une paix 
plus durable. 

M. Lamek (France) : Je commencerais moi 
aussi par remercier les Ambassadeurs Kamau, Skoog et 
Rosenthal pour leurs contributions precieuses a ce debat. 

La consolidation de la paix est un sujet essentiel, 
et nous sommes tous d’accord pour en souligner 
l’importance. Nous sommes egalement tous d’accord 
pour souligner que les Nations Unies doivent mieux 
faire dans ce domaine. A cet egard, le debat public 
d’aujourd’hui est pleinement dans l’actualite. Le 
rapport du Groupe consultatif d’experts sur l’examen du 
dispositif de consolidation de la paix (voir S/2015/490), 
publie en juillet dernier, contient plusieurs propositions 
interessantes. Le projet de resolution sur l’architecture 
de la consolidation de la paix, actuellement discute 
a l’Assemblee generale, represente egalement une 
opportunity pour ameliorer Faction des Nations Unies 
dans ce domaine. Pour la France, cette amelioration doit 
se structurer autour des points suivants. 

Tout d’abord, il faut etre attentif a ce que la 
Commission de consolidation de la paix s’inscrive 
pleinement en complementarity, et meme en appui, de 
Faction du Conseil de security. C’est un point essentiel 
afin d’assurer une pleine coherence du message de l’ONU 
vis-a-vis des differentes situations dont nous sommes 
saisis. Par exemple, la Commission de consolidation 
de la paix peut jouer un role important pour maintenir 
la mobilisation politique sur certaines situations 
particulieres et contribuer ainsi a la mise en oeuvre 
des actions engagees. A cet egard, la Commission de 
consolidation de la paix peut contribuer a mobiliser les 
partenaires associes a la mise en oeuvre des resolutions 
du Conseil, comme les bailleurs, le systeme des Nations 
Unies et les organisations internationales. 

Par ailleurs, la Commission de consolidation 
de la paix joue dans certains cas un role tres apprecie 
de conseil vis-a-vis du Conseil de security, a partir 
notamment des visites de terrain effectuees par ses 
membres. C’est dans cette direction qu’il faut orienter 
les travaux de la Commission pour qu’elle appuie 
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efficacement les travaux du Conseil de securite. 
Ainsi, par exemple, nous apprecions le role joue par le 
Maroc comme President de la formation Republique 
centrafricaine et ses efforts pour appuyer le financement 
des elections et de la Cour penale speciale. Ces projets 
sont des programmes concrets qui contribuent a la 
stabilisation de la Republique centrafricaine, decides 
par le Conseil de securite en lien avec les autorites de 
transition, mais leur mise en oeuvre necessite un suivi 
et un appui que la formation Republique centrafricaine 
peut efficacement assurer. De la meme faqon, les visites 
regulierement organisees dans la region des Grands Lacs 
par la presidence suisse de la formation Burundi sont 
particulierement utiles et bienvenues, dans la mesure 
ou elles interviennent dans le cadre d’une excellente 
complementarite des initiatives prises par le Conseil 
pour trouver une issue a la crise burundaise. 

II est egalement important de veiller a ce que la 
Commission de consolidation de la paix organise ses 
travaux de la faq:on la plus efficace possible, afin de 
garantir a la fois une certaine souplesse dans l’examen 
des dossiers, mais aussi de concentrer ses reunions sur 
des questions operationnelles et concretes. De ce point 
de vue, je voudrais feliciter l’Ambassadeur de la Suede 
pour son travail accompli en ce sens lors de sa presidence 
de la Commission, et je felicite l’Ambassadeur du 
Kenya pour son election a la tete de la Commission de 
consolidation de la paix et lui souhaite plein succes pour 
sa presidence. 

Enfin, s’agissant du financement, nous saluons les 
actions du Fonds pour la consolidation de la paix. Pour la 
suite, il est essentiel de maintenir le caractere volontaire 
des contributions afin de continuer a assurer une reelle 
transparence et un suivi des engagements du Fonds. 
Toutefois, il faut aussi reconnaitre que l’efficacite de la 
consolidation de la paix ne se resume pas a la question 
financiere. De ce point de vue, il importe d’accentuer 
les efforts de coordination sur le terrain de Paction des 
Nations Unies dans le domaine de la consolidation de la 
paix, de meme que leur coordination avec les institutions 
financieres internationales. A cet egard, le role du 
Coordonnateur resident doit etre appuye et renforce. 

La France est particulierement attachee au 
renforcement de Paction des Nations Unies dans le 
domaine de la consolidation de la paix. Nous esperons 
que le debat d’aujourd’hui et les discussions sur la 
resolution de PAssemblee generate contribueront a cet 
objectif partage par tous. 


M. Uiichev (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Je tiens a vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir convoque la presente seance. Cet echange de vue 
arrive a point nomme, et nous esperons qu’il nous aidera 
a trouver un denominateur commun dans le contexte 
des pourparlers en cours sur un projet de resolution 
de PAssemblee generale et du Conseil de securite 
concernant la reforme du dispositif de consolidation de 
la paix des Nations Unies. 

Nous avons ecoute attentivement les exposes des 
Presidents en exercice et sortant de la Commission de 
consolidation de la paix, les Representants permanents 
du Kenya et de la Suede, ainsi que celui de M. Gert 
Rosenthal, President du Groupe consultatif d’experts 
charge de Pexamen du dispositif de consolidation de la 
paix des Nations Unies. 

Les systemes de consolidation de la paix font 
partie des instruments les plus importants dont dispose 
l’ONU pour regler effectivement les conflits, stabiliser 
les situations de sortie de conflit et prevenir l’apparition 
de nouvelles crises desastreuses. Nous saluons la 
contribution apportee a ce processus par le rapport 
du Groupe consultatif d’experts (voir S/2015/490). 
Ce document constitue une base sur laquelle les Etats 
Membres peuvent prendre des decisions informees. 
Actuellement, des deliberations sont en cours au niveau 
interetatique en vue de definir quelles recommandations 
constructives pourraient etre mises en oeuvre. Le rapport 
souligne la necessite d’oeuvrer a la consolidation de la 
paix a tous les stades du cycle d’un conflit. 

De toute evidence, la prevention de la reprise 
des conflits occupe une grande partie du programme 
international. Il y a 70 ans, cette tache a ete consacree 
par le Chapitre I de la Charte des Nations Unies, et 
l’Organisation a ulterieurement pris relativement a ce 
domaine d’activite important de nouvelles decisions qui 
ont renforce la base de Paction internationale dans ce 
domaine. Nous estimons qu’il est necessaire de nous 
appuyer sur les competences et le savoir-faire accumules 
au fil du temps. 

Par ailleurs, le rapport du Groupe d’experts appelle 
les Etats a examiner la notion de preservation de la paix, 
qui englobe la reconciliation et la definition d’une vision 
commune de la societe, que seuls les acteurs nationaux 
peuvent realiser. L’ONU et les entites internationales 
peuvent accompagner et faciliter ce processus, mais 
pas le diriger. Nous convenons pleinement que c’est aux 
Etats qu’incombe la responsabilite principale de definir 
leurs priorites et de mettre en oeuvre leurs strategies et 
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que les efforts internationaux deployes dans ce contexte 
doivent avant tout viser a renforcer les capacites des pays 
concernes. Cette assistance doit etre fournie aux Etats a 
leur demande, conformement a leurs plans d’action et 
sur la base du respect de leur souverainete nationale et 
de leurindependance. 

Nous sommes certains que le principe de 
responsabilite nationale est le pilier des efforts 
de consolidation de la paix. Dans le contexte des 
crises actuelles, qui sont souvent internes, c’est aux 
gouvernements nationaux qu’il continue d’incomber au 
premier chef d’assurer la securite de leur population. 
Dans le meme temps, les societes elles-memes jouent un 
role clef dans la realisation d’une paix durable, et elles 
peuvent et doivent faire tout ce qui est en leur pouvoir 
pour contribuer au processus de paix, assumer leurs 
responsabilites et realiser pleinement leur potentiel 
constructif. C’est pourquoi des processus nationaux 
sans exclusive et une vision unique au niveau national, 
sur la base de la responsabilite partagee d’instaurer une 
paix durable, revetent une importance capitale. 

Nous reconnaissons le role productif que jouent 
les femmes dans le maintien et la consolidation de la 
paix, ainsi que l’importance que revet leur participation 
equitable a ce processus. Cependant, nous estimons que 
le fait de mettre trop fortement l’accent sur les questions 
d’egalite des sexes est contreproductif, car il n’existe pas 
de lien direct avec les causes profondes des conflits, et 
Felimination de ces causes reste l’objectif principal. 

S’agissant du dispositif de consolidation de la 
paix des Nations Unies, la Commission de consolidation 
de la paix - un organe consultatif intergouvernemental 
singulier - joue un role clef. Nous appuyons les efforts 
qu’elle deploie afin de renforcer l’efficacite et la 
coordination de l’aide internationale aux pays qui en ont 
fait la demande ou aux pays qui ont ete inscrits a son 
ordre du jour par le Conseil de securite. Nous estimons 
que la Commission continuera d’ameliorer la qualite de 
l’aide consultative qu’elle fournit au Conseil de securite 
en ce qui concerne les pays dont la situation releve de la 
competence de ces deux organes. Nous esperons que les 
travaux du Groupe d’experts, lorsqu’ils atteindront leur 
phase finale, seront concretises par les Etats Membres 
au moyen de mesures specifiques visant a ameliorer 
l’efficacite de la Commission, en preservant son mandat 
conformement a la resolution 60/180 de l’Assemblee 
generate et a la resolution 1645 (2005) du Conseil. 

Nous notons egalement le role du Fonds pour 
la consolidation de la paix, qui est un mecanisme 


important de financement urgent charge de mobiliser 
des ressources a long terme pour contribuer a la 
reconstruction et au developpement. Nous promouvons 
inlassablement le principe de pays en ce qui concerne 
la distribution des financements du Fonds. II importe 
que les activites du Fonds s’appuient sur des ressources 
financieres suffisantes. Les Etats Membres doivent 
envisager la possibility de fournir une assistance 
plus active et volontaire. Chaque annee, la Russie 
verse 2 millions de dollars au Fonds, et sa contribution 
totale s’eleve a 12 millions de dollars. II serait souhaitable 
d’examiner plus soigneusement toutes les possibility 
de recolter des fonds, mais l’idee de rattacher le Fonds 
au budget ordinaire est contradictoire. Cette mesure 
creerait non seulement une charge supplemental 
pour les contribuables dans un contexte economique 
difficile, mais elle depossederait egalement le Fonds 
de son avantage principal, a savoir son efficacite et 
la souplesse avec laquelle il repartit les fonds pour 
repondre aux besoins urgents des Etats qui demandent 
une assistance. Dans l’ensemble, nous souhaiterions que 
l’interaction entre le Fonds et les institutions financieres 
internationales soit renforcee. 

Si de nombreuses initiatives elaborees en dehors 
de l’ONU meritent en general d’etre etudiees, elles 
ne sauraient etre d’office considerees comme pre- 
approuvees et officiellement adoptees par l’Organisation. 
Cela vaut sans le moindre doute pour l’initiative 
baptisee « New Deal pour l’engagement international 
dans les Etats fragiles », lancee parallelement aux 
politiques de l’Organisation de cooperation et de 
developpement economiques. 

Pour terminer, je voudrais souligner que la 
question de l’adaptation du dispositif de consolidation 
de la paix des Nations Unies aux realites modernes exige 
une discussion responsable, equilibree et approfondie. Il 
est absolument necessaire que nous obtenions le type 
de resultat plus susceptible de consolider la paix que de 
generer de nouveaux risques. 

M. Rosselli (Uruguay) (parle en espagnol ) : Je 
voudrais, pour commencer, remercier la Republique 
bolivarienne du Venezuela de la convocation du present 
debat public et de la note de cadrage (S/2016/104, 
annexe) qu’elle nous a presentee. Je felicite en outre 
les Ambassadeurs Kamau, Skoog et Rosenthal de leurs 
exposes tres riches d’informations. 

L’Uruguay conqoit la reforme du dispositif de 
consolidation de la paix comme faisant partie integrante 
d’un processus plus large d’examen de la composante de 
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paix et de securite des Nations Unies et estime qu’il est 
necessaire d’adapter son fonctionnement aux nouveaux 
defis qui emergent sur la scene internationale. Dans ce 
contexte, il appuie les autres processus d’examen en 
cours concernant les operations de paix et le programme 
consacre aux femmes et a la paix et la securite, 
estimant qu’il est fondamental qu’ils soient menes avec 
harmonie et coherence, afin d’optimiser l’utilisation des 
ressources existantes. 

La consolidation de la paix est un processus 
complexe de moyen et long terme, qui implique un 
tres large eventail de taches et d’acteurs exigeant une 
integration et une coordination avec le gouvernement 
du pays concerne, en faisant emerger des dialogues 
et des processus de paix qui soient ouverts a tous et 
representatifs de la societe tout entiere. Le respect des 
droits de l’homme, le renforcement de l’etat de droit et 
le developpement economique sont au cceur des activites 
de consolidation de la paix. A cet egard, l’appui des 
institutions gouvernementales qui remplissent des 
fonctions essentielles, la reinsertion des personnes 
qui retournent dans leurs foyers, la creation rapide 
d’emplois, la remise en etat des infrastructures de base 
et divers aspects lies a la revitalisation economique sont 
des activites prioritaires sans lesquelles la consolidation 
de la paix ne saurait etre durable. Mon pays estime que 
le renforcement des capacites nationales doit, dans ces 
situations, etre au cceur des efforts internationaux, des 
les premieres etapes du processus. 

II convient egalement de souligner le role des 
agents de maintien de la paix en tant qu’acteurs de la 
consolidation rapide de la paix dans des domaines clefs 
tels que la securite et le renforcement de l’etat de droit; 
le desarmement, la demobilisation et la reintegration; 
ainsi que la reforme du secteur de la securite, jusqu’a 
l’extension de l’autorite de l’Etat. Cet appui est d’une 
importance capitale, notamment dans les premiers stades, 
durant la transition vers une phase de consolidation ou 
lorsque les deux taches - maintien et consolidation de la 
paix - sont menees simultanement. 

L’Uruguay est d’accord avec la note de cadrage 
fournie par le Venezuela que les organisations regionales 
et sous-regionales, ainsi que les institutions financieres 
internationales, peuvent jouer un role majeur dans 
l’instauration d’un environnement propice a une paix 
durable dans les pays concernes, et souligne la necessity 
de developper des alliances strategiques entre ces 
dernieres et l’Organisation des Nations Unies. 


L’Uruguay tient a souligner le role determinant 
des femmes dans le retablissement et le maintien de 
la paix. C’est pourquoi il convient de veiller a leur 
participation, a des roles politiques de premier plan, dans 
les programmes et strategies des Nations Unies relatifs 
a la consolidation de la paix. Il est done fondamental 
que la Commission de consolidation de la paix integre 
systematiquement une perspective hommes-femmes 
dans toutes ses activites normatives et de promotion, en 
collaboration avec ONU-Femmes. 

Le rapport (voir S/2015/490) du Groupe consultatif 
d’experts sur l’examen du dispositif de consolidation de 
la paix, preside par l’Ambassadeur Rosenthal, contient 
des recommandations tres pertinentes, qui font l’objet 
d’un debat et d’une analyse dans le cadre de negociations 
actuellement cofacilitees par les delegations de l’Angola 
et de l’Australie. La consolidation de la paix doit etre 
abordee comme un processus intrinsequement politique, 
qui implique une participation active de l’Etat touche 
et un engagement a long terme du systeme des Nations 
Unies. Dans un tel contexte, il convient de respecter le 
principe de l’appropriation nationale, car il est certain 
que, pour instaurer une paix durable a long terme, il est 
indispensable de forger un partenariat integral incluant 
les acteurs nationaux du pays concerne. La consolidation 
de la paix ne se limite pas a des situations d’apres- 
conflit, mais vise a prevenir aussi bien l’eclatement du 
conflit que sa reprise ou sa poursuite. 

Au sein du dispositif de consolidation de la paix, 
la Commission de consolidation de la paix est un outil 
fondamental pour garantir un appui opportun et durable 
aux pays concernes pendant les phases critiques de leur 
developpement, en reconnaissant systematiquement 
les besoins et les circonstances specifiques du pays 
donnen. Le processus d’examen nous donne l’occasion 
de renforcer ses resultats et son role consultatif aupres 
du Conseil de securite et de l’Assemblee generate. Il 
serait bon de recourir plus souvent au role consultatif 
de la Commission aupres du Conseil de securite, en 
particulier dans le cas des Etats dont les situations sont 
inscrites a l’ordre du jour du Conseil et de ceux pour 
lesquels une formation pays a ete creee. 

L’Uruguay considere que l’absence de financement 
previsible est un defi majeur que doit relever la 
consolidation de la paix. Le Fonds pour la consolidation 
de la paix devrait disposer de ressources suffisantes; 
c’est pourquoi l’Uruguay appuie la recommandation du 
Groupe consultatif visant a ce qu’un montant symbolique 
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correspondant a 1 % du total des budgets des operations 
de paix lui soit attribue. 

Jusqu’ici, nous avons enumere les domaines dans 
lesquels nous pensons qu’il est necessaire d’introduire 
des reformes et des ameliorations pour renforcer 
l’efficacite du dispositif de consolidation de la paix. 
Mais pour etre parfaitement sincere, je dois dire qu’il 
est impossible de se pencher sur cette question et 
de fermer les yeux, de ne pas appeler l’attention sur 
l’irresponsabilite - je le repete, l’irresponsabilite - de 
certains dirigeants de certains pays inscrits a l’ordre 
du jour de la Commission de consolidation de la paix 
ou dans lesquels des operations de paix sont deployees, 
mais qui preferent consacrer le plus clair de leur temps 
a des manoeuvres politiques steriles parce qu’ils veulent 
purement et simplement s’accrocher au pouvoir plutot 
que faire preuve du courage civique necessaire pour 
relever les immenses defis a venir. 

Certains d’entre nous en ont assez. Nous 
sommes fatigues de voir des societes entieres subir la 
faim, l’insecurite, la maladie, les atteintes a la dignite 
personnelle et aux droits les plus fondamentaux, lorsqu’il 
ne s’agit pas de persecutions, d’emprisonnement ou de 
mort, tandis que ceux qui devraient etre leurs dirigeants 
se battent pour acceder au pouvoir ou le conserver et, a 
cette fin, annulent, reportent ou manipulent des elections, 
reforment ou tentent de reformer la Constitution de leur 
pays et encouragent un nationalisme absurde ou des 
rivalries religieuses ou ethniques, au mepris le plus 
ehonte des promesses solennelles qu’ils ont faites a 
leur peuple ou a la communaute internationale. Dans 
plusieurs de ces pays, la communaute internationale a 
non seulement fourni des efforts, des biens materiels et 
d’enormes quantites d’argent, mais a egalement - et c’est 
tres important - pleure le sacrifice de personnes qui 
servaient dans des organisations humanitaires ou des 
contingents deployes dans des operations de maintien 
de la paix. La question qui angoisse bon nombre d’entre 
nous est : sont-ils morts en vain? 

Le President (parle en espagnol) : Je vais 
maintenant faire une declaration a titre national. 

En premier lieu, je remercie l’Ambassadeur 
Macharia Kamau, Representant permanent du Kenya 
et President de la Commission de consolidation de la 
paix; l’Ambassadeur Olof Skoog, ancien President de la 
Commission de consolidation de la paix; etl’Ambassadeur 
Gert Rosenthal, President du Groupe consultatif 
d’experts sur l’examen du dispositif de consolidation 
de la paix, pour leurs precieuses interventions. Je 


remercie egalement l’Ambassadeur De Aguiar Patriota, 
Representant permanent du Bresil, pour la contribution 
extraordinaire qu’il a apportee lorsqu’il dirigeait la 
Commission. Nous remercions tous ceux qui prennent 
part au debat de ce jour consacre a la consolidation de 
la paix, lequel se deroule parallelement a un important 
processus de negociations intergouvernementales au 
sein de l’Assemblee generate, sous la facilitation de 
l’Ambassadrice Gillian Bird, Representante permanente 
de l’Australie, et de notre cher ami, l’Ambassadeur 
Ismael Gaspar Martins, Representant permanent de 
l’Angola. 

La consolidation de la paix fait intervenir toute 
une gamme d’activites politiques, institutionnelles et 
de developpement a long terme, qui visent a s’attaquer 
aux causes profondes des conflits afin d’eviter leur 
resurgence et d’instaurer une paix viable et durable. C’est 
le rapport visionnaire du Secretaire general Boutros 
Boutros-Ghali, en 1992, intitule « Un Agenda pour la 
paix - Diplomatic preventive, retablissement de la paix, 
maintien de la paix » (S/241111), qui a jete les bases 
devant permettre au systeme des Nations Unies de creer 
ce que Ton a appele le dispositif de consolidation de la 
paix, lequel comprend la Commission de consolidation 
de la paix, le Fonds pour la consolidation de la paix et le 
Bureau d’appui a la consolidation de la paix. L’an dernier, 
a l’occasion du dixieme anniversaire de la creation de 
ce dispositif, le rapport du Groupe consultatif d’experts 
charge de l’examen le dispositif de consolidation de la 
paix a passe en revue les activites menees au cours des 
dernieres annees (voir S/2015/490). Les conclusions de 
ce rapport nous invitent a nous lancer dans une reflexion 
approfondie sur la faqon dont l’Organisation des Nations 
Unies aborde la consolidation de la paix. 

Les processus de consolidation de la paix ne sont 
pas lineaires et sont beaucoup plus longs et couteux 
que ce qui avait ete prevu au moment de la creation du 
dispositif de consolidation de la paix en 2005. Nous 
parlons de changements structured qui peuvent prendre 
une generation entiere avant qu’ils ne portent leurs 
fruits. Cela necessite que l’Organisation mette a jour et 
adapte ses projections et ses modeles afin de parvenir 
a une paix durable dans les pays sortant de conflit. 
Nous devons abandonner les modeles promouvant 
des processus mecaniques et inutilement rigides, des 
processus acceleres de consolidation de la paix. Les 
processus de mediation, les accords de paix, la redaction 
de Constitutions et la tenue d’elections doivent etre 
beaucoup plus representatifs et plus ouverts au niveau 
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local et prendre plus en compte le contexte politique des 
pays en question. 

Par ailleurs, les processus de consolidation de la 
paix doivent beneficier de la presence et de l’attention 
politiques constantes de l’Organisation des Nations 
Unies. Le renforcement des capacites et la mise en place 
d’institutions dans les pays qui sortent d’un conflit 
exigent certes des competences techniques, rnais la 
consolidation de la paix est avant tout un processus 
intrinsequement politique. Comme le montrent 
plusieurs etudes de cas, une fois que les operations de 
maintien de la paix ou missions politiques speciales 
se retirent du terrain, on constate un disengagement 
politique substantiel de la part du systeme des Nations 
Unies. Cette situation ne peut durer. Pour qu’il soient 
efficaces et durables, les processus de consolidation de 
la paix exigent une attention politique et des ressources 
perennes pendant de longues periodes de temps. Cette 
realite devrait etre la priorite des Etats Membres 
de reorganisation, qui doivent prendre les mesures 
necessaires pour y repondre. 

Actuellement, l’Organisation des Nations Unies 
accorde peu d’attention politique et de ressources a la 
consolidation de la paix. Cette situation est directement 
liee a l’allocation budgetaire des ressources et constitue 
l’une des causes de la reprise des conflits dans de 
nombreux pays. L’Organisation des Nations Unies a 
tendance a reagir aux conflits, privilegiant le recours a 
des mesures securitaires et humanitaires a court terme 
au detriment d’actions a long terme qui pourraient 
s’attaquer aux causes profondes du probleme. On le voit 
clairement dans la repartition des ressources. Alors que 
le budget de l’aide humanitaire s’eleve a 24,5 milliards 
de dollars et celui des operations de maintien de la paix 
a 8 milliards de dollars, le Fonds de consolidation de la 
paix ne dispose que de 100 millions de dollars par an a 
repartir entre 22 pays. 

Pour ce qui est de la consolidation de la paix, la 
maniere dont le Conseil de securite aborde les conflits 
laisse beaucoup a desirer. 11 semble, en effet, avoir 
une predilection pour l’application du Chapitre VII de 
la Charte des Nations Unies au lieu du Chapitre VI, 
qui est consacre a la prevention des conflits, ce qui 
aggrave encore davantage la situation des pays sortant 
d’un conflit. II est peu de cas qui illustrent aussi 
clairement cette tendance que la Libye. Apres l’adoption 
de la resolution 1973 (2011) et la mise en place d’une 
zone d’exclusion aerienne, une coalition militaire 
internationale autorisee par le Conseil de securite a 


depense des milliards de dollars pour renverser le 
Gouvernement libyen. Apres l’intervention militaire 
en Libye, comme avant en Iraq, le pays s’est enfonce 
dans une situation d’instabilite politique prolongee, sans 
institutions, sans infrastructures, sans services publics, 
sans securite, sans moyens de survie et sans economie 
stable, mais avec des milliers d’armes parmi les plus 
sophistiquees sur le marche, la presence de groupes 
armes non etatiques, la division du pays et l’instabilite 
politique et economique qui en resultent. 

Consolider la paix dans ces pays freres arabes 
est l’un des principaux defis et responsabilites de 
l’Organisation des Nations Unies, et en particulier, du 
Conseil de securite. La crise des migrants qui traversent 
la Mediterranee depuis l’Afrique du Nord, risquant leur 
vie et celle de leurs enfants, est un rappel dechirant de la 
necessity de renforcer le dispositif de consolidation de la 
paix. La plupart des migrants viennent de pays africains 
sortant d’un conflit, qui n’ont cependant pas ete en 
mesure de consolider la paix, de retablir des conditions 
de vie minimales dans le pays, ni de restaurer leurs 
societes et leurs economies. 

La consolidation de la paix ne sera possible 
que si nous nous attaquons aux causes profondes des 
conflits. Sinon, nous serons confrontes a des conflits 
et a de nouveaux conflits dus avant tout a la faiblesse 
des Etats et de leurs institutions au sortir d’un conflit. 
Nous devons mettre davantage l’accent sur la relance 
du developpement economique durable dans les pays en 
situation de post-conflit. Nous ne pouvons pas pretendre 
consolider la paix si nous ne tenons pas compte des 
besoins de la population, qui doit pouvoir satisfaire 
ses besoins socioeconomiques les plus elementaires, 
gagner sa vie et jeter les bases d’un developpement sans 
exclusive fonde sur la justice sociale. Par consequent, 
donner a la population les moyens de trouver sa place 
dans l’economie et la societe et jeter les fondements 
d’une croissance soutenue, equitable et ouverte a tous 
doit faire partie de tout processus de consolidation de 
la paix. Or, il est fait peu de cas, voire aucun, de ces 
besoins. II n’existe meme pas de clarte dans les etudes 
ou la pratique institutionnelle sur la maniere de relancer 
l’economie et les institutions des pays qui sortent d’un 
conflit. Pour le Venezuela, e’est l’une des questions 
centrales de la consolidation de la paix, qui merite toute 
notre attention. 

Par ailleurs, le relevement des pays qui sortent d’un 
conflit ne doit pas dependre de l’assistance d’institutions 
financieres internationales qui veulent leur imposer des 
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conditions couteuses et injustes, souvent en violation 
de leur souverainete. II faut davantage de ressources 
pour assurer leur developpement socioeconomique, des 
ressources qui soient assorties de conditions differentes 
et favorables. II faut etablir des conditions preferentielles 
et differenciees dans le systeme financier international 
afin de pouvoir apporter un soutien direct aux pays 
qui ont mis un terme a la guerre et qui ne veulent pas 
replonger dans le conflit. Nous attachons, en particulier, 
une grande importance a la necessite de les doter des 
capacites leur permettant de gerer leurs ressources 
naturelles et leur economie. C’est un imperatifpour tous 
nos pays. 

En tant que Latino-Americains, nous avons 
deux cas emblematiques : Haiti et la Colombie. Le cas 
d’Hai'ti a demontre qu’il etait necessaire de respecter 
la souverainete du pays et de lui apporter un appui 
constant pour l’aider a surmonter les terribles conditions 
economiques causees par tant d’annees de conflit. Dans 
le cas de la Colombie, nous jugeons encourageant que 
la communaute internationale aide le peuple colombien 
a trouver le chemin de la paix et a mettre en place 
les conditions socioeconomiques pour lui eviter de 
replonger dans un conflit aussi dechirant que celui qu’il 
essaie de surmonter. 

Une fois encore, nous aimerions saluer la vision 
de l’ancien Secretaire general Boutros Boutros-Ghali, 
auquel nous avons recemment rendu hommage suite 
a son deces. Nous esperons sincerement que le debat 
d’aujourd’hui permettra d’approfondir notre reflexion 
sur la faqon dont l’Organisation des Nations Unies 
et la communaute international peuvent aborder la 
consolidation de la paix et contribuer aux consultations 
et aux negociations qui auront lieu au sein des autres 
organes de l’ONU. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je tiens a rappeler a tous les orateurs qu’ils doivent 
limiter leur declaration a quatre minutes maximum afin 
de permettre au Conseil de mener ses travaux avec 
diligence. Les delegations ayant de longues declarations 
sont priees de bien vouloir en distribuer le texte ecrit 
et donner lecture d’une version abregee dans leur 
declaration dans cette salle. J’en appelle aux orateurs 
afin qu’ils lisent leur declaration a un rythme normal 
de sorte que Interpretation puisse se faire avec la plus 
grande precision possible. J’informe par ailleurs toutes 
les personnes concernees que nous n’interromprons pas 


ce debat public pendant l’heure du dejeuner, car nous 
avons un nombre tres important d’orateurs. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Igor 
Luksic, Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires 
etrangeres et de l’integration europeenne du Montenegro. 

M. Luksic (Montenegro) (parle en anglais) : 
Le Montenegro est heureux de contribuer au present 
debat public important et salue le ferme attachement du 
Venezuela a la question a l’examen. Nous remercions 
le Groupe consultatif d’experts charge de l’examen du 
dispositif de consolidation de la paix de son rapport 
d’examen important (voir S/2015/490) et les orateurs qui 
ont presente aujourd’hui des exposes appreciates qui 
nous rappellent l’interet de ce point de l’ordre du jour 
pour le Conseil de securite. 

Le Montenegro s’associe a la declaration qui 
sera faite au nom de l’Union europeenne. Je souhaite 
toutefois faire quelques observations a titre national. 

Les problemes auxquels nous devons faire face 
aujourd’hui sont reels et graves. Les effets du caractere 
changeant des conflits modernes et les conditions de 
securite plus complexes se feront ressentir au cours des 
annees a venir, mais les realisations historiques de l’annee 
ecoulee, en particulier le Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee 
generate), donnent espoir et offrent une occasion 
d’apporter des changements importants pour le bien 
commun. Les trois examens lances dans le cadre 
du pilier de la paix et de la securite sont egalement 
essentiels pour les travaux que nous menons en suivant 
des lignes directrices importantes afin d’ameliorer la 
faqon dont nous agissons face aux conditions de securite 
dans le monde. Le moment est done venu pour une ONU 
renforcee et plus efficace de s’attaquer de maniere 
plus resolue aux problemes, le projet des fondateurs de 
reorganisation n’ayant pas encore ete totalement mis 
en oeuvre. 

Je voudrais mettre l’accent sur plusieurs questions. 
Je considere que le rapport du Groupe consultatif 
d’experts est particulierement pertinent pour le debat 
d’aujourd’hui et les activites de consolidation de la paix 
que nous menerons. II est remarquable que, avec toute 
l’experience et la memoire institutionnelle accumulees, 
nous avons declare aujourd’hui que la paix est negligee, 
qu’on ne lui accorde pas la priorite necessaire et qu’on 
ne lui consacre pas des ressources suffisantes, non 
seulement au niveau mondial mais aussi a l’ONU. Cela 
touche particulierement la prevention des conflits, 
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et c’est pourquoi je tiens a insister sur l’importance 
des mecanismes de detection et d’alerte precoces. Le 
Conseil de security doit envisager des moyens de mieux 
utiliser les solutions qu’il a de prevenir l’apparition de 
conflits. Nous estimons qu’il demeure essentiel de ne 
plus avoir une impression d’incapacite d’agir pour passer 
a une culture de la prevention ou de Taction rapide et 
cela exige que tous les acteurs fassent preuve de volonte 
politique et de dynamisme. Le Montenegro accorde une 
grande importance a l’initiative Les droits avant tout et 
appuie fermement les efforts visant a lui accorder un 
degre de priority plus eleve. II faut egalement preter 
davantage attention a la mediation et aux ressources car 
il s’agit d’un outil efficace par rapport a son cout. 

Un autre aspect a envisager est la mise en place 
d’echanges plus etroits et plus frequents entre le Conseil 
de securite et le dispositif pour les droits de l’homme 
base a Geneve, en particulier avec les titulaires de 
mandat au titre d’une procedure speciale et le Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme. 
Leurs moyens d’action et leurs recommandations 
peuvent etre importants pour appeler l’attention sur les 
violations des droits de l’homme et les facteurs de risque 
pouvant entrainer une aggravation des crises. En tant 
qu’Etat membre de la Commission de consolidation de 
la paix, le Montenegro considere que le potentiel de la 
Commission pourrait etre mieux exploite en gardant a 
l’esprit son role specifique. Nous considerons egalement 
qu’il est necessaire de continuer d’ameliorer le caractere 
complementaire des travaux menes par la Commission 
de consolidation de la paix et le Conseil de securite afin 
de porter a leur maximum leurs effets conjoints sur la 
prevention des conflits et le maintien de la paix. Le 
partenariat entre l’ONU et les organisations regionales 
et sous-regionales en matiere de cooperation dans le 
domaine de la consolidation de la paix doit egalement 
etre renforce, en fonction de leurs competences 
particulieres respectives, dans le but d’accroitre 
l’efficacite de ces efforts au niveau mondial. Elies ont 
des atouts importants, notamment une connaissance et 
une comprehension des crises. Elies assurent egalement 
la participation des pays directement touches, ce qui est 
tout aussi important. 

C’est un fait que le developpement est considere 
etre le meilleur moyen de renforcer la resilience, et c’est 
pourquoi la realisation d’un developpement durable est 
perqu comme un outil de prevention des conflits essentiel. 
II est egalement tres important pour la consolidation de 
la paix de lutter le plus tot possible contre les violations 
des droits de l’homme et de faire respecter ces droits. 


Cela nous amene a la question tres pertinente, bien que 
difficile, de l’interdependance et du renforcement des 
trois piliers de l’ONU. II est evident qu’une approche 
plus globale et integree de la consolidation de la paix est 
necessaire par des efforts menes en matiere de paix et 
de securite, de developpement et des droits de l’homme, 
dans la limite des mandats definis. Nous devons oeuvrer 
au renforcement des partenariats entre les organes 
principaux de l’ONU afin d’eviter un eparpillement 
et de rendre les efforts collectifs plus coherents aux 
niveaux intergouvernemental et operationnel. Sans 
ce type de strategic, nos progres seront limites, qu’il 
s’agisse de leurs resultats ou de leurs effets. Cependant, 
le maintien de la paix et de la securite internationales 
n’est pas une tache qui revient uniquement a l’ONU 
et a d’autres organisations internationales. II passe 
par une transformation individuelle, collective et 
institutionnelle. C’est un processus de developpement 
sans exclusive fonde sur les valeurs universelles de 
respect de la vie, de justice, de solidarity, des droits de 
l’homme et de l’egalite entre femmes et hommes. 

Nous devons garder a l’esprit le fait que les risques 
poses par l’extremisme, le terrorisme, le crime organise 
et les conflits augmentent quand les gens n’ont pas acces 
a l’education et n’ont aucun espoir en l’avenir, lorsque 
l’exclusion existe et en l’absence de developpement. Cela 
favorise la migration en provenance de pays sortant d’un 
conflit, ou la paix et la mise en place des institutions 
sont fragiles et ou les reformes sont absolument 
essentielles. La promotion des efforts de maintien de la 
paix doit etre large et integrer toutes les composantes 
de la societe, en particulier les femmes et les jeunes. 
Nous devons prendre conscience que les femmes sont 
des atouts decisifs pour les societes et pas seulement des 
victimes. II faut egalement tirer parti du potentiel de la 
jeunesse et non le freiner, comme c’est souvent le cas. 
Nous considerons qu’il est essentiel de faire participer 
les femmes et les jeunes au processus de consolidation 
de la paix en tant que parties prenantes et que decideurs. 
Cela leur permet de s’approprier les politiques qui les 
concernent et nous concernent tous. 

Le Montenegro continuera de contribuer aux 
efforts visant a accroitre l’efficacite du dispositif de 
consolidation de la paix et a garantir une approche 
globale de la consolidation de la paix. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la Representante permanente de 
la Hongrie. 
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M me Bogyay (Hongrie) (parle en anglais) : 
La Hongrie appuie tous les efforts visant a rendre la 
consolidation de la paix plus efficace et a conscience de 
la necessity d’appliquer une strategic globale et integree 
en matiere de maintien de la paix. Je tiens a remercier le 
Venezuela d’avoir organise le present debat public tres 
opportun. 

Nous appuyons pleinement la declaration qui sera 
faite au nom de l’Union europeenne mais je souhaiterais 
toutefois faire plusieurs observations additionnelles a 
titre national. 

Preincrement, nous considerons qu’il faut accorder 
plus d’importance a la prevention des conflits par une 
action rapide, en utilisant tous les outils disponibles en 
matiere d’alerte precoce et de mediation politique afin 
d’empecher que des conflits n’eclatent ou ne s’intensifient. 
Nous sommes convaincus que la consolidation de la paix 
doit etre conque comme un processus intrinsequement 
politique exigeant le renforcement des synergies entre 
les efforts connexes deployes en matiere de prevention 
des conflits, d’instauration et de maintien de la paix, 
de relevement et de developpement. La Hongrie salue 
tout particulierement l’appel en faveur du renforcement 
du role des partenariats mondiaux et regionaux visant 
la consolidation de la paix, une attention particuliere 
devant etre accordee a la prevention et a la mediation. 
Nous considerons qu’il faut renforcer davantage 
les mecanismes formels et informels d’engagement 
strategique, y compris, si possible, par l’adoption de 
modalites plus claires par le Conseil de securite pour 
consulter des organes comparables aux niveaux regional 
et sous-regional. Nous estimons qu’il faut utiliser 
pleinement le potentiel considerable de partenariats 
efficaces entre l’ONU et les institutions financieres 
internationales. Nous considerons egalement que la 
participation de la societe civile, des chefs religieux, 
des populations locales et des associations de femmes 
et de jeunes est egalement essentielle pour favoriser une 
paix durable. 

Le Gouvernement hongrois estime que pour 
etre efficaces dans la prevention des conflits ou la 
reconstruction dans des pays dechires par un conflit, 
nous devons nous attaquer aux causes profondes. En 
sa qualite de Copresident du Groupe de travail ouvert 
sur les objectifs de developpement durable, la Hongrie 
a travaille avec les Etats Membres pour veiller a ce 
que l’objectif 16 prenne clairement en compte les liens 
entre paix, inclusion, developpement durable, justice 
et responsabilite. 


On ne saurait trop insister sur l’importance de la 
participation des femmes a la consolidation de la paix. 
Les femmes sont des partenaires cruciaux dans les 
processus de transition de la guerre a la paix. Elies sont 
des agents clefs du renforcement de la cohesion sociale, 
de la legitimite politique et du relevement economique. 
Cela vaut particulierement dans les endroits ou la paix 
a ete rompue et ou le conflit a detourne les esprits 
de la cooperation vers la division et la haine. Nous 
esperons que le document final du processus d’examen 
du dispositif de consolidation de la paix en prendra 
dument acte. 

A cet egard, j’aimerais souligner que l’education 
en general, en particulier celle des femmes, des jeunes 
et des populations marginalisees, tient egalement un 
role important dans la prevention des conflits et dans 
la consolidation de la paix apres les conflits. Nous 
considerons la jouissance du droit a l’education comme 
la pierre angulaire d’une paix durable, l’ignorance, 
l’incomprehension, l’erosion de la culture et la perte 
d’identite culturelle etant souvent les points de depart 
du fanatisme et, par voie de consequence, des conflits. 

Je voudrais terminer ma declaration en soulignant 
que l’etablissement des responsabilites dans les crimes 
internationaux graves, en raison de son effet dissuasif, 
doit etre une composante clef des efforts de consolidation 
de la paix. Traduire les auteurs de crimes en justice 
aide les societes que ces crimes ont dechirees a panser 
leurs blessures. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a l’observatrice de l’Union africaine 
aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

M me Bailey {parle en anglais) : Comme les orateurs 
qui m’ont precedee, je voudrais, pour commencer, vous 
feliciter. Monsieur le President, d’avoir organise cet 
important debat public du Conseil de securite sur le theme 
« Consolidation de la paix apres les conflits : examen 
du dispositif de consolidation de la paix ». J’aimerais 
egalement remercier le President de la Commission 
de consolidation de la paix, l’Ambassadeur Kamau, 
l’ancien President de la Commission, l’Ambassadeur 
Skoog, et l’Ambassadeur de Aguiar Patriota, ainsi que 
l’Ambassadeur Rosenthal de leur expose respectif. 

Le debat public d’aujourd’hui tombe a point 
nomme alors que nous atteignons les dernieres phases 
du processus d’examen du dispositif de consolidation de 
la paix des Nations Unies. L’Union africaine attache de 
l’importance a ce processus qui, a notre sens, represente 
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une excellente occasion non seulement d’ameliorer 
l’orientation et le fonctionnement des composantes 
institutionnelles du dispositif de consolidation de la 
paix, mais egalement d’en renforcer l’efficacite dans 
l’aide qu’elles apportent aux pays concernes afin de leur 
permettre d’asseoir les fondements d’une paix et d’un 
developpement durables. 

Comme chacun le sait, l’Afrique a ete la region 
qui a fait principalement l’objet de l’attention du 
dispositif de consolidation de la paix des Nations 
Unies au cours des dix dernieres annees. Tous les 
pays inscrits a l’ordre du jour de la Commission de 
consolidation de la paix sont des pays d’Afrique. Les 
pays d’Afrique ont requ environ 80 % des fonds alloues 
par le Fonds pour la consolidation de la paix au cours de 
la periode 2007-2014. Par consequent, l’experience des 
pays africains inscrits a l’ordre du jour de la Commission 
de consolidation de la paix offre une source essentielle 
d’enseignements susceptible de beneficier au processus 
d’examen en cours. 

En depit de l’amelioration generate constatee dans 
les situations de conflit sur le continent, l’experience 
recente a demontre clairement que le risque de rechute 
dans le conflit demeurait tres eleve et que les acquis 
de la consolidation de la paix etaient encore tres 
fragiles, en particulier durant les premieres phases de 
la transition, comme le demontre la crise de l’Ebola 
en Afrique de l’Ouest. En consequence, il importe de 
definir des politiques et des programmes qui rendent 
possible l’adoption d’un certain nombre d’initiatives, en 
particulier sur les trois points suivants : premierement, 
l’examen et le reglement des causes profondes des 
conflits : deuxiemement, l’acceleration des activites de 
reconstruction; et troisiemement, la consolidation de la 
paix dans l’optique d’empecher un retour a la violence. 

Durant tout ce processus, l’appui international 
n’aura guere de poids s’il ne s’accompagne pas d’un 
effort correspondant de mobilisation de ressources 
suffisantes pour la mise en oeuvre des priorites definies. 
II va sans dire que les defis a relever par les pays 
sortant d’un conflit sont immenses. II s’agit, souvent, de 
transformer l’economie de pays affaiblis par la guerre, 
ainsi que des relations politiques et sociales polarisees 
a l’extreme, et de renforcer l’appareil d’Etat pour que 
les gouvernements puissent remplir leur role capital 
pour le bien-etre economique et social de leur pays. 
Aucun progres notable ne peut etre fait sans ressources 
financieres et sans aide technique adaptees qui 
permettent d’aider les pays concernes a relever ces defis. 


Au cours de la decennie ecoulee, l’Union 
africaine a affirme toujours plus sa volonte et sa capacite 
d’engager des activites de consolidation de la paix dans 
le contexte du Cadre d’action de l’Union africaine pour 
la reconstruction et le developpement post-conflit, 
adopte en 2006, ainsi que des dispositions pertinentes 
du Protocole relatif a la creation du Conseil de paix et 
de securite de l’Union africaine. Dans le cadre de la 
mise en oeuvre de sa politique de reconstruction et de 
developpement post-conflit, la Commission de l’Union 
africaine s’est attelee a un certain nombre de mesures. II 
s’agit notamment de recenser les experts devant figurer 
dans une base de donnees d’experts sur la consolidation 
de la paix; de mettre au point des directives pour la 
mise en oeuvre d’activites specifiques dans le cadre de 
la politique de reconstruction et de developpement post- 
conflit; et d’organiser des missions visant a evaluer la 
situation dans les pays sortant d’un conflit. L’Union 
africaine a egalement leve des fonds a l’appui de projets 
a effet rapide dans des pays sortant d’un conflit, dont le 
Liberia, la Cote d’Ivoire, les Comores et le Soudan du 
Sud, afin de jeter les fondements d’un developpement 
durable sur le long terme. En outre, l’Union africaine 
a lance en 2012 l’lnitiative africaine de solidarite, qui 
vise a mobiliser un soutien plus eleve, en particulier 
en provenance de l’Afrique, derriere les efforts de 
reconstruction et de developpement apres les conflits. 
Cette initiative est conque pour encourager, motiver et 
amener les pays africains, en leur donnant les moyens de 
le faire, a offrir systematiquement, desormais, leur aide 
aux pays sortant d’un conflit. 

A cet egard, le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine a fait les propositions suivantes a la 
Commission de consolidation de la paix afin de faire 
progresser le partenariat entre les deux institutions, 
sur la base du principe de complementarity, des atouts 
respectifs et de la collaboration. 

Premierement, la Commission de consolidation 
de la paix et l’Union africaine doivent collaborer a 
une analyse commune de la nature et de la portee des 
problematiques de consolidation de la paix auxquelles 
doivent faire face les pays concernes. Elies doivent 
egalement s’entendre sur une repartition des taches, 
chaque institution etant responsable de la fourniture 
d’un appui dans le domaine de la consolidation de 
la paix. 

Deuxiemement, la Commission de consolidation 
de la paix et l’Union africaine doivent developper leur 
dialogue pour en renforcer la frequence et le rendre plus 
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structure. A cet egard, il conviendrait de donner une 
suite a la premiere collaboration entre la Commission 
et le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine, 
qui remonte a 2014, et qu’il faudrait institutionnaliser 
pour plus de coherence sur les priorites strategiques 
entre la Commission et le Conseil de paix et de securite. 

Troisiemement, les echanges de haut niveau 
entre l’Union africaine et la Commission doivent etre 
sous-tendus par un echange entre homologues entre 
le Bureau d’appui a la consolidation de la paix de 
l’ONU, les departements competents de la Commission 
de l’Union africaine et les parties concernees des 
mecanismes regionaux. 

Quatriemement, la Commission de consolidation 
de la paix doit encourager les efforts que deploie l’Union 
africaine, notamment dans le cadre de l’lnitiative 
africaine de solidarite, afin de mettre au point sa propre 
base de donnees dans le but d’apporter l’appui des pays 
africains aux autres pays sortant d’un conflit. 

En conclusion, l’Union africaine espere que 
l’examen en cours nous fournira des resultats concrets 
permettant d’ameliorer la mise en oeuvre des nobles 
desseins de la consolidation de la paix. L’Union 
africaine, pour sa part, a toujours a coeur d’assumer ses 
responsabilites a cet egard, en pleine cooperation avec 
l’ONU. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kazakhstan. 

M. Abdrakhmanov (Kazakhstan) (parle en 
anglais ) : Je remercie les personnalites qui ont presente 
des exposes et felicite la presidence de la Republique 
bolivarienne du Venezuela d’avoir convoque le present 
debat sur l’examen du dispositif de consolidation de la 
paix a un moment ou nous nous trouvons a la croisee 
des chemins, confrontes a des conflits prolonges, a 
l’extremisme violent, a la cyberinsecurite et a des societes 
destabilisees - problemes qui sont a leur tour aggraves 
par le changement climatique, les chocs economiques 
transfrontieres, la criminalite transnationale et les flux 
massifs de population. C’est pourquoi nous devons 
evaluer les resultats du dispositif de consolidation de la 
paix et l’impact qu’il a eu jusqu’a present s’agissant de 
prevenir les conflits et d’assurer la securite humaine. 

Ma delegation appuie les recommandations 
contenues dans le rapport du Groupe consultatif d’experts 
charges de l’examen du dispositif de consolidation de la 
paix (voir S/2015/490), visant la pleine realisation des 
fonctions, des ressources et des modes d’intervention du 


dispositif de consolidation de la paix, ainsi que de ses 
liens avec le systeme des Nations Unies. 

Premierement, la consolidation de la paix doit etre 
principalement associee a la phase d’apres conflit, mais 
elle doit aussi etre integree des le tout debut dans tous les 
efforts des Nations Unies impliquant des mecanismes de 
prevention et de reglement des conflits. 

Deuxiemement, la conception initiale et les 
interventions doivent etre globales et a long terme pour 
convenir aux environnements presents et futurs, et 
pouvoir s’adapter a la nature changeante des conflits. 
C’est pourquoi le Conseil de securite doit travailler 
etroitement avec la Commission de consolidation de 
la paix pour garantir un financement et une utilisation 
adequats des ressources du Fonds pour la consolidation 
de la paix et des bureaux d’appui operationnels. 

Troisiemement, il est fondamental que le systeme 
des Nations Unies assure une plus grande coherence 
interne entre ses differentes institutions et equipes 
de pays sur le terrain, aussi bien qu’avec les pays 
hotes et les structures et organisations regionales. 
L’appropriation nationale, la mobilisation de la societe 
civile et une cooperation etroite avec les Representant 
speciaux du Secretaire general, les missions speciales 
et les operations de maintien de la paix sont aussi 
essentielles pour que le dispositif de consolidation de la 
paix connaisse le succes. 

Le dispositif de consolidation de la paix doit 
integrer pleinement les objectifs et les principes du 
Conseil des droits de l’homme et la responsabilite de 
proteger, entre autres, en adoptant des strategies sur 
mesure. Les situations de conflit different de l’une a 
l’autre, car chacune est liee a de multiples et differents 
acteurs locaux et internationaux poursuivant des 
agendas differents. C’est ce qui fait que le dispositif 
de consolidation de la paix requiert des strategies 
multisectorielles et interdisciplinaires visant a assurer 
l’appropriation nationale et locale, le renforcement des 
capacites, la mise en place d’institutions ouvertes a tous, 
la responsabilisation mutuelle, la gestion des risques et 
le renforcement de la resilience. Cela concerne a la fois la 
securite et le developpement, avec des piliers distincts, 
notamment des reformes dans la securite publique, l’etat 
de droit, la bonne gouvernance, la justice, les droits de 
l’homme, la fin de l’impunite et la reconciliation. En 
outre, d’autres priorites clefs incluent la reconstruction 
socioeconomique et la rehabilitation psychosociale. 
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Pour assurer la paix et la securite, mon pays, 
le Kazakhstan, est en train de prendre des mesures 
multidimensionnelles aux niveaux national, regional 
et international en matiere de diplomatie preventive, 
de developpement economique et social, et de dialogue 
interethnique et interreligieux. Nous avons adopte la 
Strategie nationale 2050, qui fournit les conditions 
d’un developpement politique et economique equitable 
et sans exclusive du pays pour jeter les bases de la 
stabilite sociale. 

Nous sommes en train de renforcer l’unite 
interethnique et interreligieuse en favorisant le dialogue 
et la cooperation entre les 130 nationality du pays par 
le biais de l’Assemblee du peuple du Kazakhstan et du 
Congres triennal des dirigeants de religions mondiales et 
traditionnelles. Nous croyons fermement que la religion, 
les bonnes moeurs, l’ethique et la tolerance favorisent la 
paix et la stabilite, et c’est pourquoi nous avons decide 
d’organiser un forum de haut niveau sur les religions au 
service de la paix, qui doit se tenir en mai a New York, 
sous le patronage du President de l’Assemblee generale. 

Le President du Kazakhstan, M. Nazarbayev, 
a propose l’annee derniere d’elaborer une strategie 
mondiale de developpement pour eliminer les conflits 
une fois pour toutes, ainsi que d’allouer un pour cent 
des depenses militaires nationales au Fonds des 
Nations Unies pour la realisation des objectifs de 
developpement durable. 

En outre, le Kazakhstan fournit une assistance 
humanitaire et une aide au developpement aux pays les 
plus vulnerables. J’espere que les initiatives conjointes 
en cours entre le Gouvernement du Kazakhstan et le 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
en Afrique, la Commission economique et sociale pour 
l’Asie et le Pacifique dans la region du Pacifique au 
nom des petits Etats insulaires en developpement, ainsi 
que Paction que nous menons avec la Communaute des 
Carai'bes, demontrent notre attachement continu a la 
paix, la securite, la stabilite et la prosperite. 

Nous sommes determines a participer a 
Paction menee par la communaute internationale pour 
construire un monde plus soucieux de Penvironnement, 
en mettant notamment l’accent sur l’eau, Penergie et la 
securite nucleaire, qui sont les piliers de la campagne 
de mon pays pour l’election a un siege non permanent 
au Conseil de securite pour la periode 2017-2018. Nous 
sommes fortement determines a contribuer dans toute la 
mesure du possible a la mission de consolidation de la 
paix du Conseil. 


Le President (parle en espagnol) Je 
donne maintenant la parole a l’observateur de 
l’Union europeenne. 

M. Hallergard (parle en anglais) : J’ai l’honneur 
de prendre la parole au nom de l’Union europeenne 
et de ses Etats membres. La Turquie, l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, le Montenegro et la Serbie, 
pays candidats; la Bosnie-Herzegovine, pays du 
Processus de stabilisation et dissociation et candidat 
potentiel; ainsi que l’Ukraine, la Republique de Moldova 
et la Georgie, s’associent a la presente declaration. 

Je voudrais remercier la presidence venezuelienne 
du Conseil de securite d’avoir organise le present debat, 
qui vient a point nomme, sur l’« Examen du dispositif 
de consolidation de la paix » et de donner au Conseil et 
aux Nations Unies dans leur ensemble cette occasion de 
reflechir sur les moyens d’ameliorer et de renforcer les 
resultats et Pimpact du dispositif de consolidation de la 
paix. Je voudrais aussi remercier PAmbassadeur Kamau, 
l’Ambassadeur Skoog et PAmbassadeur Rosenthal de 
leurs precieux exposes. 

L’Union europeenne reaffirme la grande 
importance qu’elle attache a une issue ambitieuse de 
Pexamen et continuera de participer activement au 
processus. Nous souscrivons pleinement aux conclusions 
contenues dans le rapport du Groupe consultatif d’experts 
charges de Pexamen du dispositif de consolidation de la 
paix (voir S/2015/490) qu’un changement de mentalite 
est necessaire. La consolidation de la paix ne doit plus 
etre perque comme une activite venant apres un conflit, 
car le defi du maintien de la paix se pose tout au long 
du cycle complet de notre engagement. Etant donne le 
caractere recurrent d’un conflit violent, maintien de la 
paix equivaut dans bien des cas a prevention du conflit. 

Une fois encore, nous voudrions souligner qu’il 
importe au plus haut point de lier Pexamen du dispositif 
de consolidation de la paix aux examens des operations 
de paix, de l’application de la resolution 1325 (2000), 
portant sur les femmes et la paix et la securite, et de 
la mise en oeuvre du Programme de developpement 
durable (resolution 70/1 de l’Assemblee generale), y 
compris au Programme d’action d’Addis-Abeba sur le 
financement du developpement durable. Faire le lien 
entre les recommandations de ces examens et processus 
cruciaux doit assurer une coherence maximale des 
actions de l’ONU. A cet egard, nous nous felicitons du 
debat thematique de haut niveau que doit organiser le 
President de l’Assemblee generale en mai, ainsi que de 
l’invitation au Conseil economique et social a poursuivre 
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sa cooperation avec la Commission de consolidation 
de la paix, qui devrait tenir compte du processus de 
suivi et d’examen du Programme 2030, notamment 
du role du Forum politique de haut niveau pour le 
developpement durable. 

La consolidation de la paix a ete conque pour 
combler le fosse entre securite et developpement dans 
les pays fragiles sortant d’un conflit. Un principe de base 
est que la consolidation de la paix doit se faire au niveau 
du pays et etre toujours adaptee au contexte propre du 
pays. Pour etre vraiment efficace dans son intervention 
dans des Etats fragiles, le systeme des Nations Unies doit 
ceuvrer de faqon plus integree et coordonnee - au niveau 
du pays comme au niveau du Siege - et donner plus de 
poids aux outils de prevention et d’alerte rapide. II existe 
deja de bons exemples de cooperation renforcee entre les 
entites des Nations Unies en matiere de consolidation de 
la paix et de prevention des conflits, en particulier dans 
le cadre du programme commun du Programme des 
Nations Unies pour le developpement et du Departement 
des affaires politique concernant le renforcement des 
capacites nationales de prevention des conflits. Les 
enseignements et les donnees de l’experience tires de ce 
programme pourraient offrir une reflexion utile aux fins 
d’une approche plus integree et plus souple des Nations 
Unies en matiere de consolidation de la paix. 

La consolidation de la paix est un processus de 
nature intrinsequement politique, et doit etre menee 
sur la base d’une vision a long terme et d’une approche 
holistique. Elle doit remedier aux causes structurelles du 
conflit ainsi qu’aux risques actuels de sa reprise; prevoir 
des processus politiques sans exclusive et participatifs; 
mettre en place des institutions fortes et efficaces 
capables de s’attaquer aux causes profondes du conflit 
et de repondre aux besoins des populations. Elle doit 
favoriser l’appropriation nationale par le Gouvernement, 
l’opposition et la societe civile en adoptant une demarche 
qui parte de la base. 

Une attention particuliere doit etre accordee aux 
groupes vulnerables ou exclus, notamment les minorites 
ethniques et religieuses, les groupes de l’opposition 
politique, les jeunes et les autres secteurs de la 
societe qui sont particulierement menaces. Le role des 
femmes dans la consolidation de la paix doit beneficier 
d’une attention particuliere, aussi bien en termes de 
participation qu’en termes de representation, compte 
tenu des principes enonces dans le Programme 2030 et 
dans la resolution 1325 (2000). Cela est important en 
soi, mais aussi parce que nous savons que ce faisant 


nous augmentons les chances de maintenir la paix. 
En general, la dimension « droits de l’homme » doit 
etre integree dans la consolidation de la paix, en tant 
qu’objectif principal comme en tant qu’important outil 
d’alerte rapide. 

En outre, les capacites d’analyse de la Commission 
de consolidation de la paix doivent etre renforcees 
afin de mieux suivre les activites en cours et d’evaluer 
l’efficacite des efforts internationaux sur le terrain. 
La cooperation de la Commission de consolidation de 
la paix avec les autorites de l’Etat hote joue un role 
important dans la promotion de la maitrise nationale 
des activites de consolidation de la paix et le transfert 
des responsabilites des acteurs du systeme des Nations 
Unies aux autorites nationales. 

Le plus grand avantage comparatif de la 
Commission de consolidation de la paix est son pouvoir 
rassembleur, sa capacite a rallier, dans l’optique d’une 
tache a accomplir, un grand nombre d’Etats Membres 
et des organisations regionales et sous-regionales, et a 
les aider a concilier leurs approches. Mais son aptitude 
a produire cette valeur ajoutee politique est entravee par 
un certain nombre de facteurs. Certaines formations 
pays de la Commission de consolidation de la paix ont 
adopte une approche plus souple et mieux adaptee sur le 
plan politique, et il serait utile de tirer des enseignements 
de ces experiences. La Commission de consolidation 
de la paix devrait envisager des modes d’engagement 
differents, plus legers. 

L’Union europeenne estime que, en vue de garantir 
un financement plus previsible pour la consolidation de 
la paix, il importe d’examiner l’approche cloisonnee 
pratiquee par la communaute des donateurs. Le Fonds 
pour la consolidation de la paix a permis d’obtenir 
d’importants resultats, mais ce Fonds est un fonds 
strategique a petite echelle qui doit etre suivi et complete 
par des engagements a plus long terme emanant d’autres 
sources de financement, lesquelles peuvent etre 
bilaterales ou multilaterales, notamment des banques de 
developpement multilaterales et regionales. Pour sa part, 
l’Union europeenne s’est d’ores et deja engagee dans des 
projets de financement conjoint pour la consolidation 
de la paix par le biais de son Instrument contribuant 
a la stabilite et a la paix, et compte explorer d’autres 
possibilites de financement conjoint. 

L’Union europeenne souhaite vivement accroitre 
son partenariat avec l’ONU, y compris sur le terrain. 
L’Union europeenne et l’ONU, en tant qu’acteurs du 
developpement, collaborent etroitement sur le terrain 
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et sont egalement engagees dans un dialogue sur la 
prevention des conflits, qui doit se poursuivre et se 
renforcer afin d’identifier les avantages comparatifs et 
les possibilites de partenariat. II s’agit notamment de 
souligner l’importance de la prevention et des systemes 
d’alerte rapide dans l’ordre du jour politique, notamment 
par le biais de reseaux internationaux comme le 
Dialogue international sur la consolidation de la paix et 
le renforcement de l’Etat. 

En outre, l’Union europeenne et l’ONU ont 
mis en place un partenariat solide et en evolution 
constante pour la gestion des crises. Les missions de 
politique de securite et de defense commune (PSDC) 
de l’Union europeenne, telles la mission militaire de 
l’Union europeenne visant a contribuer a la formation 
des forces armees maliennes, la Mission PSDC de 
l’Union europeenne au Mali et la Mission de conseil 
militaire PSDC de l’Union europeenne en Republique 
centrafricaine, qui concentrent leurs efforts sur la 
reforme du secteur de la securite et le renforcement des 
capacites, contribuent aux processus de consolidation de 
la paix en complementarity avec les operations de paix 
des Nations Unies. 

D’une maniere plus generale, dans le cadre 
de son approche globale vis-a-vis des conflits et des 
crises externes, laquelle a pour but d’ameliorer la 
coherence, l’efficacite et l’impact des politiques et 
des mesures de l’Union europeenne, cette derniere 
cherche a mettre en place une coordination etroite 
avec les entites competentes de l’ONU sur le terrain. 
C’est plus particulierement le cas pour des projets de 
consolidation de la paix ou de renforcement de l’Etat tels 
que l’appui aux mecanismes d’application du principe 
de responsabilite, a l’appareil de justice penale et a la 
police de proximite. Une analyse conjointe des conflits 
est un bon point de depart pour une telle cooperation. 

Des partenariats strategiques et operationnels 
etroits entre l’Organisation des Nations Unies, les 
organisations internationales, regionales et sous- 
regionales et les institutions financieres internationales 
sont egalement necessaires pour relever le defi d’une 
paix durable. L’Union europeenne est d’avis que cela 
devrait s’inscrire dans le cadre d’un dialogue continu 
entre l’ONU et ces organisations, et ne pas se limiter a 
la tenue de dialogues annuels ou de reunions de travail 
de haut niveau. 

Nous esperons que cet examen aboutira a des 
resultats audacieux, concrets et cibles qui permettront 
d’ameliorer le dispositif de consolidation de la paix afin 


d’assurer que les efforts menes dans ce domaine soient 
efficaces, bien coordonnes et complementaires dans tout 
le systeme des Nations Unies. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Colombie. 

M me Mejia Velez (Colombie) (parle en espagnol) : 
Je tiens a vous remercier. Monsieur le President, d’avoir 
convoque ce debat public sur un sujet qui revet une 
importance vitale pour les debats en cours au sein de 
l’Organisation. Je voudrais egalement remercier les 
Ambassadeurs Rosenthal, Kamau et Skoog pour leurs 
precieuses contributions au debat d’aujourd’hui. 

L’annee 2015 a ete d’une grande importance 
pour le recentrage des actions de l’Organisation des 
Nations Unies dans les domaines de la consolidation 
et du maintien de la paix, un recentrage qui a resulte 
de l’examen du dispositif de consolidation de la paix, 
des travaux du Groupe independant de haut niveau sur 
les operations de maintien de la paix, et du rapport du 
Secretaire general sur les femmes et la paix et la securite 
(S/2015/716), autant d’elements qui constituent des outils 
essentiels pour recentrer les strategies de l’Organisation 
des Nations Unies concernant les mesures a prendre 
pour appuyer le processus de reforme que nous 
avons entrepris. 

Dans ce contexte, je voudrais souligner les trois 
points suivants. 

Premierement, il faut elargir la notion de 
consolidation de la paix afin d’y inclure l’instauration 
d’une paix durable, comme l’a dit l’Ambassadeur 
Rosenthal, etant entendu que chaque cas est different, 
car tous les processus ne sont pas les memes, et 
l’ONU doit adapter son action aux besoins propres a 
chaque situation. 

La strategic de reaction aux crises dans le cadre 
d’une situation internationale de plus en plus complexe 
n’est ni suffisante ni viable pour l’Organisation; la 
consolidation de la paix doit etre l’objectif vise avant, 
pendant et apres les conflits. 

Deuxiemement, une action preventive conjuguee 
a une appropriation nationale sans exclusive est la 
meilleure solution pour les pays qui se trouvent au bord de 
conflits et qui decident de solliciter l’aide de l’ONU. Cela 
permet d’eviter le bilan humain et economique d’un 
affrontement. A cet egard, nous reiterons l’importance 
d’institutionnaliser la participation des femmes aux 
processus de paix et de reconciliation. 
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Troisiemement, il y a lieu de promouvoir 
la coherence en ce qui concerne les strategies de 
consolidation de la paix et les ressources y afferentes 
dans l’ensemble du systeme des Nations Unies et de ses 
organes principaux, notamment le Conseil de securite, 
FAssemblee generate et le Conseil economique et social. 
L’Ambassadeur Rosenthal a appele a prendre des mesures 
pour briser les cloisonnements de maniere a renforcer 
l’appui accorde a la Commission de consolidation de la 
paix et son role consultatif, avec le concours du Bureau 
d’appui a la consolidation de la paix et du Fonds pour la 
consolidation de la paix. 

Comme certains orateurs Font tres clairement 
indique, il ne sera possible de veiller a ce qu’il y ait 
un impact sur le terrain, de repondre aux attentes et 
d’executer les mandats que si nous avons des ressources 
suffisantes, previsibles et durables pour consolider la 
paix sur le tres long chemin emprunte par les pays qui 
sortent d’un conflit. Nous devons adapter nos priorites 
si nous voulons vraiment parvenir a une paix durable 
et approfondir nos liens avec divers acteurs, y compris 
les institutions financieres internationales et les 
organisations regionales et sous-regionales qui doivent 
jouer un role plus pertinent en matiere de consolidation 
de la paix. C’est ce que nous faisons aujourd’hui dans 
le contexte de notre propre organisation regionale, 
la Communaute des Etats d’Amerique latine et des 
Carai'bes, pour le processus de paix en Colombie, 
auquel le Conseil de securite a fort justement exprime 
son appui. 

La Colombie est convaincue que, pour 
renforcer l’impact de Faction de FOrganisation en 
matiere de consolidation de la paix, la consolidation 
de la paix doit aller de pair avec la mise en oeuvre du 
Programme de developpement durable a Fhorizon 2030 
(resolution 70/1 de FAssemblee generate). Le caractere 
universel, indivisible et global de ce Programme indique 
clairement qu’il ne peut y avoir de developpement durable 
sans paix ni de paix sans developpement durable. 

Nous, les nations qui ne connaissons que trop bien 
les difficultes rencontrees dans la realisation de la paix, 
sommes bien conscientes que la route ne sera pas facile, 
mais nous sommes certains d’atteindre notre objectif. 
Mon pays, la Colombie, s’est lance dans des actions et 
des processus politiques novateurs, parfois risques, dans 
une espece d’entreprise collective visant a instaurer 
une paix durable apres quelque 50 annees de conflit. 
La Colombie espere que ce sera Fun des nombreux 
exemples de reussite dans le contexte de la realisation 


de la paix et que les enseignements que nous avons tires 
apporteront une contribution a ceux qui, comme nous, 
sont sur la voie de la consolidation de la paix. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 

M. de Aguiar Patriota (Bresil) (parle en 
espagnol) : Je felicite la Mission du Venezuela d’avoir 
appele Fattention du Conseil de securite sur une question 
tres importante pour le Bresil. 

(I’orateur poursuit en anglais) 

Qu’il me soit permis de remercier le President 
en exercice de la Commission de consolidation de 
la paix, l’Ambassadeur Kamau du Kenya, ainsi que 
les Ambassadeurs Olof Skoog de la Suede et Gert 
Rosenthal du Guatemala, d’avoir donne a ce debat le ton 
qui convient. 

Ce debat public se tient a point nomme, car il se 
deroule a la phase intergouvernementale de l’examen du 
dispositif de consolidation de la paix de l’ONU. Nous 
avons done la une opportunity sans pareil de fournir 
le cadre normatif et les ressources appropries qui 
permettront a FOrganisation de s’acquitter de son 
objectif fondamental : le maintien de la paix. Du fait 
de sa composition universelle, FAssemblee generate 
devrait jouer un role de premier plan dans ce debat. 

Comme le souligne a juste titre la note de 
cadrage (S/2016/104, annexe) distribuee pour la seance 
d’aujourd’hui, la notion de consolidation de la paix 
a evolue depuis l’adoption de la resolution 60/180 de 
FAssemblee generate et des resolutions 1645 (2005) 
et 1646 (2005) du Conseil. A cet egard, je voudrais rendre 
hommage au travail louable entrepris par le President 
du Groupe consultatif d’experts, l’Ambassadeur Gert 
Rosenthal, qui met un coup de projecteur sur la question 
fondamentale qui se pose, a savoir comment renforcer 
la strategie des Nations Unies pour faire en sorte que la 
paix soit durable. 

Le rapport du Groupe consultatif d’experts (voir 
S/2015/490) souligne que le dispositif de consolidation 
de la paix ne saurait etre considere comme limite a 
la Commission de consolidation, au Fonds pour la 
consolidation de la paix et au Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix. La notion de « maintien de la 
paix » proposee dans le rapport insiste sur l’importance 
d’une approche plus large et plus integree de la 
consolidation de la paix, ce qui requiert que le Conseil de 
securite, FAssemblee generate et le Conseil economique 
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et social travaillent en partenariat, chacun dans son 
domaine de competence et selon les prerogatives que 
lui a conferees la Charte des Nations Unies. En ce qui 
concerne les quatre domaines que la note de cadrage 
propose d’examiner a l’occasion du present debat, nous 
voudrions mettre en avant les questions suivantes. 

Le Bresil est convaincu que le manque de 
financement suffisant et previsible est un obstacle 
fondamental aux efforts de consolidation de la paix a 
long terme. II est done primordial que nous convenions 
tous de la necessity de renforcer le Fonds pour la 
consolidation de la paix en lui allouant des ressources 
issues des contributions mises en recouvrement. Autre 
point important, il faut permettre aux missions de 
maintien de la paix d’utiliser les ressources venant de 
leurs budgets pour financer des programmes. 

Nous convenons egalement que le maintien 
durable de la paix necessite un engagement a long terme 
de la part du systeme des Nations Unies. Une approche 
integree du maintien durable de la paix devrait prendre en 
compte la necessite d’eliminer la pauvrete, d’encourager 
le developpement socioeconomique et l’egalite des 
sexes, de mettre en place des institutions a part entiere, 
de promouvoir la reconciliation nationale, d’ameliorer la 
gouvernance et d’instaurer des societes plus inclusives. 
Ces strategies en faveur de la consolidation de la paix 
devraient etre menees en coordination etroite avec les 
autorites nationales et en tenant compte des priorites 
etablies et du fait que l’appropriation nationale a toutes 
les etapes est indispensable. 

Un autre aspect sur lequel il convient de mettre 
l’accent est l’importance du developpement dans la 
consolidation de la paix. L’experience acquise par l’ONU 
dans les situations de conflit demontre que la paix 
durable passe par une approche globale de la securite, 
qui prenne notamment en consideration les causes 
profondes du conflit et la situation socioeconomique sur 
le terrain. 

Suite a l’adoption du Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee 
generate), nous disposons d’un cadre multilateral pour 
promouvoir le developpement durable. Nous devons nous 
souvenir que les objectifs de developpement durable ont 
un caractere universel. En ce sens, l’objectif 16, relatif 
a la promotion de societes pacifiques et inclusives aux 
fins du developpement durable, a Faeces a la justice 
pour tous et a la mise en place d’institutions efficaces, 
responsables et ouvertes a tous a tous les niveaux, 
s’adresse a tous les Etats Membres. Toute interpretation 


selon laquelle l’objectif 16 ne concernerait que les pays en 
situation de conflit ou d’apres-conflit ferait abstraction 
du caractere universel des objectifs de developpement 
durable et pourrait indirectement conduire a la 
perception erronee que la violence et l’instabilite sont 
presentes essentiellement dans les regions pauvres ou 
moins developpees. 

Le Bresil estime que la Commission de 
consolidation de la paix a un role consultatif sans 
equivalent a jouer aupres du Conseil de securite, de 
l’Assemblee generate et du Conseil economique et social, 
et qu’elle est parfaitement placee pour servir de forum 
integre ou discuter des aspects du maintien de la paix 
relatifs au developpement. Il convient de souligner que 
le maintien durable de la paix est une tache qui englobe 
les trois piliers de l’ONU, lesquels sont interdependants 
et se renforcent les uns les autres. Nous nous felicitons 
du fait que l’actuel President de la Commission de 
consolidation de la paix et ancien Copresident du 
Groupe de travail ouvert de l’Assemblee generate sur 
les objectifs de developpement durable, l’Ambassadeur 
Macharia Kamau, fasse deja profiter les travaux de la 
Commission des connaissances considerables qu’il a 
accumulees dans le domaine du developpement durable. 

Pour ce qui est du role des organisations regionales 
et sous-regionales dans la consolidation de la paix, le 
Bresil est favorable a un renforcement de la cooperation, 
en s’appuyant sur l’exemple des arrangements regionaux 
passes en vertu du Chapitre VII dans le domaine du 
retablissement de la paix. Les partenaires regionaux et 
sous-regionaux sont traditionnellement bien places pour 
avoir une meilleure comprehension de la situation sur 
le terrain et peuvent avoir une influence positive. Dans 
tous les cas, il convient de toujours analyser au cas par 
cas l’opportunite de tels arrangements. 

Enfin, je voudrais souligner l’importance des 
deux autres processus d’examen lances par le Secretaire 
general, a savoir l’examen des operations de paix des 
Nations Unies et l’etude sur les femmes et la paix et 
la securite, et insister sur la necessite de garantir la 
coherence des suites qui seront donnees a ces examens. 
Il n’est pas inutile de noter que les trois rapports issus de 
ces examens proposent de mettre l’accent sur la primaute 
de la politique et de la prevention des conflits. Le 
Bresil appuie pleinement ces objectifs, qui constituent 
selon nous le fondement sur lequel faire reposer la 
modernisation du pilier paix et securite de l’ONU. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Australie. 
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M me Bird (Australie) (parle en anglais) : Nous 
qui sommes reunis aujourd’hui au Conseil, nous savons 
tous a quel point la paix peut etre fragile. Comme le 
Secretaire general nous le rappelle inlassablement, les 
pays qui ont connu un conflit arme risquent souvent 
pendant des annees encore de replonger dans la violence 
une fois le conflit termine. Quelque 90% des conflits 
qui ont eclate entre les annees 2000 et 2009 se sont 
produits dans des pays qui avaient deja fait l’experience 
de la guerre civile. 

Toutefois nous nous reunissons en pouvant profiter 
de Feclairage que nous apportent trois rapports majeurs 
publies en 2015 : le rapport du Groupe consultatif 
d’experts sur l’examen du dispositif de consolidation de la 
paix (voir S/2015/490), le rapport du Groupe independant 
de haut niveau charge d’etudier les operations de paix 
des Nations Unies (voir S/2015/446) et l’etude mondiale 
sur l’application de la resolution 1325 (2000) du Conseil 
de securite (S/2015/716). Comme d’autres, je salue la 
participation de l’Ambassadeur Rosenthal, President du 
Groupe consultatif d’experts, au debat d’aujourd’hui. 
Ensemble, ces rapports fournissent un cadre clair 
pour que l’ONU remplisse mieux l’objectif fixe par la 
Charte de preserver les generations futures du fleau de 
la guerre. 

Au centre de cette vision, il y a le maintien durable 
de la paix. La paix durable n’est pas une notion floue. 
Au contraire, elle montre clairement que pour parvenir 
a une paix juste, veritable et durable nous devons 
donner la priorite a la consolidation de la paix dans tout 
le cycle d’intervention de l’ONU, de la prevention au 
reglement des conflits en passant par la reconciliation 
et le relevement. 

La paix durable necessite que nous abordions 
nos efforts de maintien de la paix et de la securite 
internationales sous un angle a plus long terme. Elle 
suppose une coherence intergouvernementale et 
operationnelle entre les organes principaux de l’ONU 
et les institutions du systeme, et entre le Siege et le 
terrain. Elle requiert que ces efforts soient etayes par 
des analyses, une planification, une definition des 
politiques et une mise en oeuvre integrees. 

Le maintien durable de la paix necessite de 
mobiliser les entites des Nations Unies actives dans 
le domaine des politiques, de la paix et de la securite, 
des droits de l’homme et des questions humanitaires, 
et exige que tout le systeme soit uni dans Taction. 
Fondamentalement, cela suppose de comprendre que 
pour etre durable, la paix requiert Fadhesion des pays 


concernes et doit etre pour tous, en particulier les 
femmes, les jeunes et la societe civile. Cela suppose aussi 
de reconnaitre qu’etant donne l’ampleur du defi a relever, 
des partenariats strategiques et operationnels etroits 
entre l’ONU et les autres grandes parties prenantes, 
notamment les organisations regionales et sous- 
regionales, les institutions financieres multilaterales et 
le secteur prive, sont indispensables. 

En tant que copresident avec FAngola de la phase 
intergouvernementale de l’examen du dispositif de 
consolidation de la paix des Nations Unies, FAustralie 
s’est vue confier la tache de traduire la vision de la 
consolidation de la paix des Nations Unies enoncee 
dans le rapport du Groupe consultatif d’experts, et qui 
recueille un large soutien, en des resolutions paralleles 
du Conseil de securite et de l’Assemblee generate. 
Les consultations sont actuellement en cours. Nous 
nous felicitons de l’esprit constructif dans lequel elles 
se deroulent et de la forte demande de la part des 
Etats Membres en faveur d’une approche plus globale 
des activites de consolidation de la paix menees par 
les Nations Unies. Cela se traduit notamment par la 
reconnaissance quasi generate qu’un financement 
suffisant, previsible et durable est essentiel pour 
appuyer les efforts de consolidation de la paix deployes 
a l’echelle du systeme. 

Je voudrais conclure en disant que le debat 
d’aujourd’hui ne porte pas sur l’ampleur ou la nature 
des crises auxquelles le monde est confronts, ni sur le 
fait de savoir si le cout humain de ces crises est trop 
eleve ou non, car ces aspects ne sont plus a demontrer. 
La question qui se pose est de savoir comment saisir 
l’occasion qui nous est offerte de changer la maniere 
dont nous percevons et entreprenons la consolidation de 
la paix, et comment faire en sorte que les populations 
les plus vulnerables, c’est-a-dire celles qui vivent 
dans des pays touches par un conflit, ne soient pas 
laissees de cote tandis que nous mettons en oeuvre le 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030 
(resolution 70/1 de l’Assemblee generate). 

Le maintien durable de la paix necessite un 
changement d’esprit radical dans la maniere dont l’ONU 
mene ses activites de consolidation de la paix. II ne 
s’agit pas d’un concept nouveau. Au contraire, c’est un 
retour a l’essence meme des objectifs enonces dans la 
Charte des Nations Unies. L’Australie est determinee a 
oeuvrer etroitement avec l’ensemble des Etats Membres 
pour reunir le consensus autour de cet effort. 
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Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’ltalie. 

M. Cardi (Italie) {parle en anglais ) : Je tiens a 
remercier le President et sa delegation d’avoir organise 
ce debat, qui nous donne une occasion de discuter de 
l’examen du dispositif de consolidation de la paix et des 
efforts deployes par les Nations Unies pour maintenir 
la paix. 

L’ltalie s’associe a la declaration qui a ete 
prononcee par l’Union europeenne et souhaite ajouter 
les observations suivantes a titre national. 

L’annee 2016 presente de nombreuses occasions 
de renforcer Tunite d’action de l’ONU. Nous avons la 
responsabilite d’ameliorer Taction de consolidation de 
la paix menee par Tensemble du systeme des Nations 
Unies - en premier lieu en assurant la coherence des 
efforts deployes par toutes les parties prenantes. Dans 
cette perspective, il importe au plus haut point d’adopter 
une approche integree pour les trois examens importants 
en cours - sur Tavenir du maintien de la paix, sur le 
role des femmes dans le domaine de la paix et de la 
securite et sur le dispositif de consolidation de la paix. 
Je tiens a remercier TAmbassadeur Rosenthal du rapport 
tres important qui a ete etabli (voir S/2015/490) par le 
Groupe consultatif d’experts sur Texamen du dispositif 
de consolidation de la paix. 

En tant que membre du Comite d’organisation de 
la Commission de consolidation de la paix, l’ltalie est 
convaincue que sous la direction du nouveau President, 
TAmbassadeur Macharia Kamau, du Kenya, de Tancien 
President, un ressortissant de la Suede, et des Presidents 
des formations pays, nous connaitrons une autre annee 
de realisations importantes. En outre, les conclusions 
ambitieuses de Texamen, qui devraient etre refletees 
dans la resolution qui sera adoptee d’ici a la fin de mars, 
ouvriront la voie au renforcement de la Commission de 
consolidation de la paix. 

Nous sommes de plus en plus conscients de 
Timportance du role d’intermediaire que joue la 
Commission de consolidation de la paix - grace a 
son approche preventive et multidimensionnelle aux 
conflits -, compte tenu de Involution rapide des 
problemes de securite. Les flux migratoires massifs, 
les changements climatiques et les violations des droits 
de Thomme sont des exemples patents de facteurs de 
crise, et leurs repercussions croissantes sur la paix et la 
securite internationales meritent toute notre attention. 
Dans ce contexte, TItalie estime que Texamen en cours 


du dispositif de consolidation de la paix, sous la direction 
de TAustralie et de TAngola, devrait conduire a une 
restructuration de la Commission de consolidation de la 
paix pour en faire un outil plus exhaustif, ce qui permettra 
de renforcer de maniere generate les capacites de l’ONU 
en matiere de diplomatie preventive. Les efforts de 
consolidation de la paix doivent intervenir avant qu’un 
conflit n’eclate. La Commission de consolidation de la 
paix peut jouer un role important en rassemblant toutes 
les parties prenantes, au sein et en dehors du systeme des 
Nations Unies. Par consequent, nous sommes favorables 
au resserrement des relations entre le Conseil de securite 
et la Commission de consolidation de la paix, que nous 
considerons comme un outil precieux a la disposition 
du Conseil pour ameliorer ses capacites en matiere de 
diplomatie preventive. En tant que premiere mesure 
pratique, nous sommes d’avis que Ton peut promouvoir 
une cooperation etroite entre le Conseil de securite et la 
Commission de consolidation de la paix en invitant les 
Presidents des formations pays a participer aux seances 
du Conseil, le cas echeant. 

Cependant, il ne faut pas considerer l’ONU 
comme le seul acteur en matiere de consolidation de 
la paix, mais plutot comme le principal facilitateur a 
Techelle mondiale de partenariats visant a maintenir 
la paix. Elle peut et doit cooperer davantage avec 
les organisations regionales et sous-regionales, les 
institutions multilaterales et les organisations non 
gouvernementales, dont nombre d’entre elles jouent un 
role actif dans le domaine de la diplomatie preventive. 
Dans ce contexte, le systeme de developpement des 
Nations Unies a un role fondamental a jouer, etant 
donne que son travail sur le terrain se fonde sur une 
collaboration fructueuse avec tous les acteurs. 

Meme si presque tous les Etats Membres 
reconnaissent Timportance d’apporter des solutions 
a long terme aux conflits, une attention politique a la 
consolidation de la paix et les ressources necessaires font 
cruellement defaut. Il existe un large consensus quant a la 
necessite de garantir des financements plus previsibles. 
Dans ce contexte, comme nous Tavons annonce 
recemment, TItalie a decide de contribuer a nouveau 
au Fonds pour la consolidation de la paix pour toute 
Tannee 2016, et est engagee a garantir des financements 
plus previsibles aux activites de consolidation de la paix 
de maniere generate. Toutefois, nous devons egalement 
mettre a disposition d’autres ressources en faveur des 
activites de consolidation de la paix, notamment des 
contributions non monetaires et des contributions du 
secteur prive. Nous devons encourager la cooperation 
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au sein du systeme des Nations Unies, avec la Banque 
mondiale et d’autres institutions financieres regionales 
et internationales, afin d’aider les pays touches en vue 
de la mobilisation et de l’utilisation des ressources 
nationales au service du developpement economique et 
social. Bien evidemment, cela est essentiel pour prevenir 
les risques de conflits et de reprise de conflits. 

Pour terminer, je voudrais attirer l’attention sur 
une question, qui, de l’avis de l’ltalie, est de la plus haute 
importance pour l’edification de societes pacifiques 
et ouvertes a tous : la protection et la sauvegarde 
du patrimoine culturel. La protection du patrimoine 
culturel, en particulier contre les actes terroristes et le 
trafic, ainsi que la promotion et le respect de la diversity 
culturelle, sont des elements clefs des processus de 
reconciliation et de consolidation de la paix. Aucune 
societe ne peut prosperer sans culture; des relations 
mutuelles ne peuvent etre etablies sans respecter 
l’histoire et l’ame des populations. Pour ces raisons, 
le 16 fevrier, en faisant fond sur de nombreuses activites 
anterieures, l’ltalie et l’UNESCO ont signe un accord 
historique en vue de la creation d’une equipe speciale 
chargee de la protection des objets culturels antiques 
dans les zones frappees par des crises. Ces Casques 
bleus de la culture, comme nous les avons appeles, 
temoignent concretement de l’engagement de PItalie en 
faveur de la campagne « Unis pour le patrimoine ». 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Belgique. 

M. Bogaert (Belgique): Je remercie le Venezuela 
pour Porganisation de ce debat. 

La Belgique s’aligne sur la declaration prononcee 
par l’Union europeenne et souhaite ajouter quelques 
considerations, basees entre autres sur notre participation 
aux travaux des formations Burundi et Republique 
centrafricaine de la Commission de consolidation de 
la paix. 

Depuis la mise en place de Parchitecture de 
consolidation de la paix, le paradigme en matiere de 
consolidation de la paix a sensiblement evolue. Sur le 
plan des politiques, les defis lies a Pengagement dans 
les pays touches par les conflits ont fait l’objet d’une 
attention particuliere, notamment dans le cadre de 
reseaux internationaux comme le New Deal pour 
Pengagement dans les Etats fragiles ou encore le 
Dialogue international sur la consolidation de la paix et 
le renforcement de l’Etat. 


L’examen du dispositif de consolidation de 
la paix intervient quelques mois apres l’adoption du 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030 
(resolution 70/1 de l’Assemblee generale), qui est assorti 
d’une serie d’objectifs interdependants, dont celui 
d’assurer une paix durable, la promotion de societes 
pacifiques et inclusives, faeces a la justice pour tous et 
le renforcement d’institutions responsables et efficaces. 
Or, les pays fragiles et ceux touches par les conflits 
sont precisement ceux qui ont le moins progresse 
dans la realisation des objectifs du Millenaire pour le 
developpement. Une attention particuliere a ces pays et 
aux defis qu’ils affrontent en matiere de consolidation 
de la paix sera done d’autant plus necessaire, pour 
assurer leur developpement inclusif au travel's d’une 
paix durable. La Belgique, quant a elle, a decide 
d’allouer 50% de son aide publique au developpement 
aux pays fragiles et les moins avances. 

Ceci m’amene a poser quelques elements de 
reflexion sur les travaux du Conseil de securite et le 
suivi consacre aux situations dont il est saisi, egalement 
inspires par notre apport a l’examen consacre aux 
operations de paix. II sera aussi important de tenir compte 
des processus d’examen de la resolution 1325 (2000) 
et des resultats du prochain Sommet mondial sur 
Taction humanitaire. 

Assurer une paix durable implique d’investir 
mieux et davantage dans la prevention des conflits, pour 
eviter que les pays ne basculent ou ne retombent dans le 
conflit. Des progres ont certes ete faits, mais les situations 
sur lesquelles se concentre l’attention du Conseil de 
securite - dont plusieurs sont des crises prolongees aux 
consequences humanitaires tres lourdes avec un impact 
devastateur sur les populations civiles - demontrent que 
cela reste insuffisant. La Belgique plaide des lors en 
faveur d’une plus grande attention aux causes profondes 
ainsi qu’aux facteurs et signes precoces de conflits, sur 
la base d’une analyse factuelle. 

Les strategies de transition et de sortie des 
operations de maintien de la paix devraient egalement 
etre mieux articulees autour des processus politiques, 
qui doivent inclure les processus de desarmement, 
demobilisation et reintegration; de reforme du secteur de 
la securite; de justice transitionnelle et de renforcement 
des institutions et des capacites. Ces processus depassent 
la duree de vie des missions et illustrent la necessite de 
mieux tenir compte des dimensions consolidation de la 
paix et developpement dans une approche integree de la 
paix durable. Us impliquent egalement un engagement 
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politique du pays hote sur les finalites de l’action 
menant a une paix durable et a un dialogue inclusif avec 
les parties prenantes sur le plan interne. Le role de la 
societe civile et des femmes dans ce dialogue inclusif 
sera crucial. 

Ceci me conduit a evoquer la coherence et la 
coordination dans faction des acteurs impliques dans 
la consolidation de la paix. Face a l’ampleur et a la 
nature des crises et des defis qui les accompagnent, 
une approche plus coherente et integree, de meilleures 
coordination et articulation s’averent necessaires, tant 
au Siege que sur le terrain. 

Sur la base de ces considerations, la Belgique 
plaide en faveur d’un examen ambitieux du dispositif 
de consolidation de la paix des Nations Unies. En tant 
qu’organe consultatif du Conseil, la Commission de 
consolidation de la paix peut certainement apporter une 
valeur ajoutee en matiere d’alerte precoce, de prevention 
des conflits, de sortie de conflit et de transition, en 
bonne intelligence et en etroite coordination avec les 
acteurs impliques au Siege et sur le terrain. En tout etat 
de cause, il faut veiller a renforcer l’interaction entre le 
Conseil de securite et la Commission de consolidation 
de la paix. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Roumanie. 

M. Jinga (Roumanie) (parle en anglais) : Je tiens 
a remercier le Venezuela d’avoir organise le present 
debat public sur l’examen du dispositif de consolidation 
de la paix. II nous offre l’occasion opportune de nous 
pencher sur la question de la consolidation de la paix 
dans un contexte mondial difficile. Compte tenu de la 
forte augmentation du nombre de conflits et de leur 
nature changeante, il est urgent d’adapter la riposte de 
l’ONU. 

La Roumanie s’associe a la declaration prononcee 
par l’observateur de l’Union europeenne. Je souhaite 
ajouter quelques observations a titre national. 

L’ancien Secretaire general, Dag Hammarskjold, 
a dit que l’ONU avait ete creee non pas pour mener 
l’humanite au paradis, mais pour lui epargner l’enfer. 
De fait, l’ONU a sauve des millions de personnes de 
la guerre, de la pauvrete, des maladies et de la famine. 
Aujourd’hui, son role est une fois de plus mis durement 
a l’epreuve par la multiplication des menaces a la paix 
et a la securite internationales. En moins de 10 ans, le 
nombre de guerres civiles de grande ampleur a presque 
triple. Plus d’1,5 milliard de personnes vivent dans des 


pays touches par des conflits violents. La nature des 
conflits a egalement evolue. Nous devons faire face a 
l’instabilite des frontieres, a la disintegration des Etats, 
au trafic de ressources naturelles qui sert a financer des 
groupes terroristes et a des violations flagrantes des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire. 
Dans de nombreux cas, l’absence d’institutions solides 
et d’une gouvernance juste et transparente, ainsi que la 
corruption et la mauvaise gestion des deniers publics, 
qui coutent 2 600 milliards de dollars a l’economie 
mondiale, exposent les Etats au terrorisme et a des 
groupes extremistes violents. Le reglement des crises 
est couteux, a la fois sur le plan financier et en termes 
de ressources humaines, et la reprise des conflits est 
souvent presque previsible. 

Plus que jamais, la consolidation de la paix est 
intrinsequement liee a la prevention des conflits. La 
prevention des conflits est largement moins couteuse 
que les mesures prises apres coup. Elle suscite par 
ailleurs moins de divisions au sein de la communaute 
internationale, notamment au Conseil de securite, que 
la recherche de solutions apres l’apparition d’une crise. 
L’ONU a a sa disposition un nombre impressionnant 
d’outils pour consolider la paix. Nous pouvons le 
constater dans le Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee generale), 
en particulier dans l’objectif 16 de developpement 
durable, qui est notamment de promouvoir des societes 
pacifiques, d’assurer faeces de tous a la justice et de 
mettre en place des institutions efficaces. 

Apres le dernier hommage rendu a feu le Secretaire 
general Boutros Boutros-Ghali la semaine derniere, je 
vais citer un passage de 1 "Agenda pour la democratisation 
qu’il a publie en 1996, qui met en exergue la relation 
entre paix, developpement et democratic : 

« Faute d’institutions democratiques aptes a 
canaliser les pressions populaires visant le 
developpement et la reforme, l’agitation et 
l’instabilite s’installent. A la verite, aucun Etat 
ne peut demeurer juste ou libre, et conserver 
ainsi les moyens de poursuivre une strategie 
de developpement fructueuse et durable, s’il 
interdit a ses citoyens de participer activement et 
utilement a la vie politique et au developpement 
economique, social et culturel du pays. » (par. 25) 

Les examens du dispositif de consolidation de la paix 
et des operations de paix, le rapport sur la mediation, le 
plan d’action du Secretaire general pour la prevention 
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de l’extremisme violent et son initiative Les droits de 
l’homme avant tout font partie de cette meme vision. 

La consolidation de la paix exige une 
approche integree et transversale, car sa nature 
multidimensionnelle pose des problemes en termes 
de coherence. Nous estimons done qu’un engagement 
croissant du Conseil de securite dans le domaine de 
la prevention pourrait contribuer a la planification 
strategique de la consolidation de la paix. 

La Roumanie investit dans la diplomatie 
preventive, la prevention des conflits, la consolidation de 
la paix et la mediation. Depuis que nous sommes devenus 
un pays donateur d’aide publique au developpement 
en 2007, nous consacrons des ressources, notamment 
au niveau de l’ONU, au renforcement des capacites 
des institutions publiques, a l’assistance electorate, au 
maintien de l’ordre public, a la lutte contre la corruption, 
a la jeunesse et a l’education. En tant que membre du 
Conseil de securite en 2005, la Roumanie a promu 
la resolution 1631 (2005), sur la cooperation entre 
l’Organisation des Nations Unies et les organisations 
regionales pour maintenir la paix et la securite 
internationales. Nous estimons qu’il y a beaucoup a 
gagner a continuer de developper les partenariats avec les 
organisations regionales, qui sont un moyen important 
de renforcer la confiance dans les domaines de la 
prevention des conflits et de la reconstruction apres les 
conflits. Nous estimons egalement que le renforcement 
de la cooperation entre le Conseil de securite et les 
organisations regionales, conformement au Chapitre 
VIII de la Charte des Nations Unies, contribuera a une 
demarche plus ciblee et integree dans le domaine de la 
consolidation de la paix. 

Le Secretaire general Ban Ki-moon a declare a 
l’occasion de la publication de son rapport en amont du 
Sommet mondial sur Taction humanitaire d’Istanbul, 

« Nous devons retablir la confiance dans l’ordre 
mondial et temoigner aux millions de personnes 
livrees a elles-memes dans des situations de 
conflit, qui ont des besoins chroniques et vivent 
avec la peur au ventre, la solidarity qu’elles 
meritent et attendent de notre part. » 

Je suis convaincu que nous n’y parviendrons qu’en 
retablissant la paix et la stability. Cela exige de 
promouvoir la bonne gouvernance, d’offrir des 
possibilites aux jeunes et de lutter contre l’extremisme 
violent. Ce sont les principaux defis a relever pour 


garantir la viability du dispositif de consolidation de 
la paix. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Pakistan. 

M me Lodhi (Pakistan) {parle en anglais) : Nous 
remercions le Venezuela d’avoir organise le present debat 
public sur la consolidation de la paix apres les conflits. 
Dans un monde en proie a de nombreux conflits, aux 
troubles et a la souffrance, le moment est bienvenu de 
nous pencher sur cette question importante. 

Le Pakistan a fait partie des pionniers qui ont 
lance l’idee d’un mecanisme institutionnel des Nations 
Unies consacre a la consolidation de la paix. En 2004, 
le Pakistan a commence par proposer la creation d’un 
mecanisme ad hoc pour regrouper plusieurs organes 
de l’ONU dans une action commune afin de lutter 
contre les crises complexes. Sur cette base, le Pakistan 
a participe activement aux deliberations concernant 
la Commission de consolidation de la paix durant le 
Sommet mondial de 2005, puis aux negociations sur 
la resolution 60/180 de l’Assemblee generale, qui porte 
creation de la Commission, et a son adoption. 

Selon nous, la consolidation de la paix est plus 
efficace lorsqu’elle fait partie integrante d’un ensemble 
de mesures - de la prevention des conflits au maintien 
de la paix et a la reconstruction apres les conflits. Les 
soldats de la paix, qui accomplissent les premieres taches 
de consolidation de la paix, contribuent a jeter les bases 
d’une paix durable. Malheureusement, la communaute 
internationale continue de mettre l’accent sur la seule 
phase de conflit - tant que celle-ci mobilise egalement 
l’attention des medias - au detriment des deux autres 
phases. L’appui de la communaute internationale s’etiole 
souvent apres le depart des equipes de television au 
lendemain d’un conflit, delaissant un pays marque par la 
faiblesse des institutions nationales, un vide politique, 
une economie faible et un manque de ressources 
financieres - des problemes dont la combinaison plonge 
inevitablement le pays dans le chaos 

Aujourd’hui, le gros des ressources consacrees 
au maintien de la paix sont attributes a des missions 
multidimensionnelles. La resolution 2086 (2013), 

adoptee durant la presidence pakistanaise du Conseil 
de securite en janvier 2013, a marque un tournant a 
cet egard. Elle a renforce les liens strategiques entre la 
consolidation de la paix et le maintien de la paix. 

La Commission de consolidation de la paix n’a pas 
repondu aux espoirs places en elle. Si elle est un element 
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essentiel de l’appui aux activites de consolidation de la 
paix, notamment la stabilisation au sortir des conflits 
et le renforcement des capacites des gouvernements, 
des institutions nationales et locales et des autorites de 
transition ou autres, il est necessaire de proceder a une 
evaluation critique et d’etablir un bilan de ses activites. 

Le rapport (voir S/2015/490) du Groupe consultatif 
d’experts sur Fexamen du dispositif de consolidation 
de la paix est detaille et tres instructif. Nous felicitons 
l’Ambassadeur Gert Rosenthal et les membres du Groupe 
consultatif du travail accompli. Le rapport met a juste 
titre l’accent sur la necessite d’accorder la priorite a la 
consolidation de la paix et de renforcer l’interaction entre 
la Commission et les organes principaux de l’ONU et sur 
la necessite que les acteurs dans les domaines politique, 
de la securite et du developpement se fournissent un 
appui mutuel pour promouvoir une paix durable. 

Ne pas etablir de priorites peut engendrer des 
cycles tragiques de reprise des troubles et des conflits. 
S’attaquer aux causes profondes des conflits est 
extremement important pour eviter leur reprise, mais il 
s’agit evidemment d’une oeuvre de longue haleine qui 
necessite un acces previsible a des ressources financieres 
suffisantes sur le long terme. Une consolidation de la 
paix renforcee sert nos interets a tous. Pour y parvenir, 
nous devons preter attention aux points suivants. 

Premierement, il faut accorder la priorite a la 
prevention. Cela peut paraitre evident, mais il n’en est 
pas moins vrai que la meilleure maniere de faire face 
a des besoins humanitaires croissants est de s’attaquer 
a leurs causes profondes. Deuxiemement, il faut mettre 
en place, a l’egard du maintien d’une paix durable, une 
approche globale qui doit impliquer la prevention des 
conflit, le maintien de la paix, ainsi que le relevement 
et la reconstruction postconflit. Troisiemement, la 
mobilisation des ressources nationales doit se voir 
accorder l’importance qu’elle merite, tout en ceuvrant a 
renforcer l’appui financier international a la consolidation 
de la paix et a garantir sa previsibilite. Quatriemement, 
il faut encourager une collaboration accrue entre l’ONU 
et le Groupe de la Banque mondiale, ainsi que d’autres 
partenaires regionaux et internationaux pour aider les 
pays a mobiliser et a utiliser efficacement les ressources 
nationales. Cinquiemement, une appropriation nationale 
sans exclusive est indispensable. Les processus de 
paix ne peuvent, en definitive, etre menes que par 
des acteurs nationaux. Sixiemement, la Commission 
de consolidation de la paix doit presenter au Conseil 
de securite des recommandations et criteres concis, 


realistes et adaptes au contexte, et le Conseil devrait 
regulierement solliciter les avis de la Commission et 
s’en inspirer, notamment dans les debats concernant 
les mandats et Fexamen des operations de maintien 
de la paix. Enfin, s’agissant des questions telles que la 
definition du moment approprie pour passer a la phase 
de transition, les decisions doivent etre fondees sur des 
discussions entre le Conseil de securite, le Secretariat, 
les pays qui fournissent des contingents et les autorites 
nationales des pays touches par un conflit. 

Les pays qui sortent d’un conflit sont confrontes 
a des defis considerables alors qu’ils s’efforcent de 
surmonter les sequelles de la guerre et de trouver une 
voie durable vers la paix et la securite. Alors que nous 
approchons de la derniere phase du processus d’examen 
du dispositif de consolidation de la paix, il est imperatif 
de prendre acte du fait que ces activites liees a Fexamen 
doivent avoir pour objectif de revitaliser le mecanisme 
de consolidation de la paix pour mieux aider les Etats et 
societes a sortir d’un conflit et a eviter de retomber dans 
la violence, ce qui serait catastrophique. 

Le President (parle en espagnoT) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Thai'lande. 

M. Bamrungphong (Thai'lande) (parle en 
anglais ) : Le debat public d’aujourd’hui est a la fois 
opportun et pertinent du point de vue pratique, puisque 
le Conseil de securite et l’Assemblee generale sont en 
train d’examiner le dispositif de consolidation de la 
paix, avec l’objectif d’adopter des projets de resolution 
paralleles et identiques qui definiront le cadre des 
activites de consolidation de la paix des Nations Unies 
pour les cinq prochaines annees. Je felicite la Republique 
bolivarienne du Venezuela d’avoir choisi pour le present 
debat un theme susceptible d’apporter une contribution 
concrete et importante au processus de negociations 
intergouvernementales en cours sur la consolidation de 
la paix. 

Le Groupe consultatif d’experts sur Fexamen 
du dispositif de consolidation de la paix, preside par 
l’Ambassadeur Gert Rosenthal, du Guatemala, a redige 
un rapport complet dont nous devons nous inspirer (voir 
S/2015/490), qui contient des recommandations clefs sur 
la maniere dont l’ONU peut ameliorer son approche de 
la consolidation de la paix. Une fois encore, je felicite 
le Groupe consultatif d’experts de ses efforts pour nous 
proposer un cadre de reflexion qui nous permette de 
relever les defis auxquels la consolidation de la paix 
est confrontee. 
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Pour repondre a certaines des questions soulevees 
dans la note de cadrage de la presidence venezuelienne 
(S/2016/104, annexe), je voudrais faire des observations 
sur deux points specifiques. 

Preincrement, Pun des principaux problemes 
recenses dans le rapport du Groupe consultatif d’experts 
est que « la consolidation de la paix n’intervient qu’apres 
coup, vu qu’elle est releguee au second plan, ne beneficie 
pas d’un financement suffisant et n’est envisagee qu’une 
fois que les canons se sont tus. » Nous partageons cette 
evaluation et sommes d’avis que la consolidation de la 
paix n’est pas uniquement une activite d’apres-conflit, 
mais doit etre entreprise tout au long du cycle d’un 
conflit. Dans ce sens, elle exige une attention politique 
soutenue. La Commission de consolidation de la paix, 
en sa qualite d’organe consultatif intergouvernemental, 
est a meme de jouer un role crucial s’agissant de soutenir 
l’attention que la communaute internationale porte 
aux pays susceptibles de tomber ou de retomber dans 
le conflit. 

Pour etre suivi d’effet, l’engagement politique 
doit s’accompagner d’un financement suffisant et 
previsible des activites de consolidation de la paix. 
Pourtant, le Fonds pour la consolidation de la paix 
continue de patir d’un financement insuffisant. Nous 
devons trouver un moyen de mieux financer les activites 
de consolidation de la paix. Le Conseil de securite et 
l’Assemblee generale doivent se pencher sur la maniere 
d’ameliorer la mobilisation des ressources en nouant 
un partenariat avec le secteur prive et en renforqant 
les relations de partenariat avec les institutions 
financieres internationales et les banques regionales 
de developpement. La proposition, faite par le Groupe 
consultatif d’experts, de soutenir le Fonds pour la 
consolidation de la paix au moyen des contributions 
mises en recouvrement merite egalement d’etre etudiee 
avec serieux. 

Deuxiemement, bon nombre des conflits dont 
nous sommes temoins dans le monde entier trouvent leurs 
causes profondes dans les problemes socioeconomiques 
sous-jacents, qu’il s’agisse de pauvrete, d’injustice 
sociale ou d’inegalites. La Thai'lande est fermement 
convaincue qu’une paix ne peut pas etre durable en 
l’absence d’un developpement durable et sans exclusive; 
il s’agit d’accorder toute l’attention voulue aux besoins 
et aux moyens de subsistance des populations et de 
leurs communautes. 

Nous ne pouvons pas attendre que les canons se 
soient tus pour lancer les activites de developpement. 


Pour les pays touches par le conflit, l’ONU peut jouer 
un role crucial en jetant les fondements necessaires a 
une transition d’une situation de conflit a la normalite. 
Notre experience du maintien de la paix dans l’ex- 
Timor oriental, et plus recemment au Darfour, nous a 
montre que les soldats de la paix peuvent, de fait, mener 
des activites de consolidation de la paix efficaces. En 
mettant en oeuvre divers projets de developpement et 
autres projets a effet rapide, les soldats de la paix peuvent 
sensiblement contribuer a apaiser les revendications 
socioeconomiques des populations locales. 

Je voudrais, pour terminer ma declaration, 
remercier les Representants permanents de l’Angola 
et de l’Australie, en leur qualite de cofacilitateurs des 
negociations intergouvernementales sur l’examen du 
dispositif de consolidation de la paix, qu’ils ont menees 
avec brio. Le Royaume de Thai'lande est pleinement 
determine a apporter son appui et sa cooperation aux 
cofacilitateurs tout au long de ce processus. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Guatemala. 

M. Sandoval Cojulun (Guatemala) (parle en 
espagnol) : Le Guatemala accueille tres favorablement 
l’organisation du present debat public et remercie le 
President de la Commission de consolidation de la paix, 
l’Ambassadeur Macharia Kamau, et l’ancien President 
de la Commission, l’Ambassadeur Olof Skoog, de leurs 
declarations. Dans le meme temps, nous adressons 
des felicitations particulieres a l’Ambassadeur Gert 
Rosenthal pour la maniere dont il dirige le Groupe 
consultatif d’experts sur l’examen du dispositif de 
consolidation de la paix. 

Ma delegation partage les vues presentees dans 
la note de cadrage (S/2015/104, annexe), en ce sens que 
l’Organisation des Nations Unies peut jouer un role 
essentiel pour ce qui est d’empecher le declenchement, 
la reprise ou la prolongation des conflits armes. Nous 
tenons a souligner que nous voyons dans la consolidation 
de la paix un effort de prevention des conflits. Meme 
dans les situations d’apres-conflit, nous avons pour 
objectif d’empecher les pays concernes de retomber 
dans le conflit, et la consolidation de la paix peut servir 
a eviter l’eclatement d’un conflit. 

Nous partageons egalement l’opinion selon 
laquelle les echecs subis recemment par 1’Organisation 
ont mis en evidence la necessite de revoir, dans son 
ensemble, le dispositif de consolidation de la paix. 
Comme nous l’avons mentionne a plusieurs reprises, les 
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missions de maintien de la paix doivent etre entendues 
comme une tache qui ne peut etre menee que par des 
acteurs locaux. L’ONU et les acteurs internationaux 
peuvent accompagner et faciliter ce processus, mais ne 
doivent pas le diriger. Dans ce contexte, le Guatemala est 
fier de fournir des contingents militaires a differentes 
missions dans le but de contribuer a la paix et la securite 
internationales. Nous appuyons les conclusions mises 
en relief dans le rapport (voir S/2015/490) du Groupe 
consultatif d’experts, a savoir que l’Organisation des 
Nations Unies doit se doter de partenariats strategiques 
et operationnels plus etroits avec les institutions 
financieres internationales et les organisations 
regionales et sous-regionales. 

La tenue du present debat public nous semble 
tomber a point nomme, puisqu’elle nous fournit un 
espace de discussion et nous permet d’ecouter les 
differentes positions defendues sur la question de la 
consolidation de la paix. L’exercice est particulierement 
pertinent a la lumiere des negociations en cours sur le 
projet de resolution relatif a l’examen du dispositif de 
consolidation de la paix des Nations Unies. 

Nous reaffirmons qu’il est essentiel que les 
delegations se fondent sur les recommandations et les 
observations faites par le Groupe consultatif d’experts, 
qui constituent une base solide et durable pour nos 
discussions. Nous sommes conscients qu’au cours 
des negociations, les Etats Membres devront relever 
d’importants defis afin de parvenir a un consensus sur 
des questions majeures, telles que la prise en compte des 
droits de l’homme, le financement de la consolidation 
de la paix et la definition de divers concepts, tels que la 
paix durable. 

Etant donne que le concept de consolidation de 
la paix est inscrit a l’ordre du jour de l’Organisation 
depuis 1992 et que les circonstances internationales ne 
sont pas statiques, les Etats Membres ont une occasion 
en or d’examiner de faqon analytique et sur la base des 
enseignements tires le dispositif de consolidation de la 
paix de l’Organisation. C’est pourquoi il est imperatif 
de rappeler au Conseil que des efforts plus soutenus sont 
necessaires pour prevenir les conflits. Les chiffres ne 
laissent aucune place a l’interpretation. Investir dans 
la prevention permettra avant tout d’eviter des pertes 
en vies humaines, mais aussi de mieux tirer parti des 
ressources financieres limitees de reorganisation et de les 
utiliser avec plus d’efficacite. Cette question demontre 
clairement l’importance que les Etats Membres doivent 
accorder au Fonds pour la consolidation de la paix, 


qui doit renforcer sa coordination avec la Commission 
de consolidation de la paix et le Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix. 

Le Guatemala souligne qu’il importe que le 
Conseil veille a ce que les mandats des missions de 
consolidation de la paix mettent l’accent sur l’importance 
d’integrer ces missions au sein du systeme des Nations 
Unies dans son ensemble, Conseil des droits de l’homme 
y compris, aux fins d’une paix durable sur le terrain. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Allemagne. 

M. Schieb (Allemagne) (parle en anglais) : Je 
remercie le Venezuela d’avoir organise le debat public 
d’aujourd’hui. 

L’Allemagne s’aligne sur la declaration faite par 
l’observateur de l’Union europeenne. 

Quel est le defi que doit relever le Conseil 
de securite? Compte tenu de la multiplication des 
conflits et des Etats en deliquescence, le defi consiste 
a transformer la Commission de consolidation de la 
paix pour lui permettre non seulement de s’attaquer 
aux situations des pays sortant d’un conflit, mais aussi 
de s’atteler a la prevention avec le concours du Bureau 
d’appui a la consolidation de la paix et d’un Fonds pour 
la consolidation de la paix disposant des ressources 
financieres suffisantes. 

II y a cinq ans, nous n’avons pas su transformer 
la Commission de consolidation de la paix apres avoir 
decouvert des lacunes entre nos aspirations collectives 
et la realite. Au lieu d’adopter une resolution de 
fond, nous nous sommes contentes d’accueillir avec 
satisfaction le rapport des experts charges de l’examen 
de la Commission de consolidation de la paix et n’avons 
pas adopte une seule des recommandations figurant dans 
le rapport. Aujourd’hui, grace au rapport sur l’examen 
en cours etabli par le Groupe d’experts dirige par 
l’Ambassadeur Gert Rosenthal, nous avons l’occasion 
de mettre enfin en oeuvre les changements necessaires. 

Premierement, le mandat de la Commission 
de consolidation de la paix doit etre elargi pour 
englober la prevention des crises, en sus des situations 
d’apres-conflit. 

Deuxiemement, la Commission de consolidation 
de la paix doit collaborer plus etroitement avec le 
Conseil de securite. Toutefois, cela ne sera possible 
que si le Conseil de securite associe activement la 
Commission de consolidation de la paix a ses travaux 
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sur la prevention des crises et la consolidation de la 
paix et si la Commission de consolidation de la paix a 
quelque chose a offrir au Conseil de securite. Comme 
l’indique le rapport du Groupe consultatif d’experts, le 
Conseil de securite 

« devrait regulierement sollicker les avis de la 

Commission sur les aspects des mandats lies 

a la consolidation de la paix et s’en inspirer ». 

(S/2015/490, p.5) 

Troisiemement, nous devons egalement 
abandonner l’approchebureaucratique de la consolidation 
de la paix, telle qu’elle est consacree par les formations 
pays de la Commission de consolidation de la paix. 
Certains defis, comme le virus Ebola, appellent une 
reaction regionale et exigent done une intervention qui 
va au-dela des limites d’une formation pays. Cela ne veut 
pas dire que nous devons creer de nouvelles structures. 
Nous devons utiliser celles qui existent de faqon plus 
efficace en ameliorant la cooperation avec les pays 
hotes, en renforfant la coordination sur le terrain avec 
les autres organismes des Nations Unies et en multipliant 
les partenariats avec les organisations regionales et 
sous-regionales ainsi qu’avec les institutions financieres 
internationales. La Commission de consolidation de la 
paix est le fruit de l’experience interne et institutionnelle 
de l’Organisation des Nations Unies. Elle s’appuie sur 
les defis complexes et souvent interdependants lies au 
reglement des conflits, a la consolidation de la paix, a la 
reconciliation et au developpement. Nous devons juste 
la perfectionner. 

La consolidation de la paix n’est pas gratuite. La 
previsibilite du financement est une condition importante 
qui a ete formulee avant meme la publication du rapport 
Rosenthal. L’Allemagne a ete l’un des principaux 
donateurs du Londs pour la consolidation de la paix par 
le passe et continuera d’etre un contributeur volontaire 
previsible a l’avenir. En 2016, nous allons d’ailleurs 
augmenter considerablement notre contribution 
au bonds. 

Je voudrais reaffirmer que l’Allemagne appuie 
fermement les negociations en cours sur un projet 
de resolution commun de l’Assemblee generate et du 
Conseil de securite, qui vise a ameliorer le dispositif 
de consolidation de la paix. Elle compte egalement 
poursuivre sa collaboration avec la Commission de 
consolidation de la paix afin de repondre au mieux aux 
besoins des pays en crise et d’aider a consolider la paix 
au lendemain d’un conflit. 


Enfin et surtout, l’Allemagne tient a saisir cette 
occasion pour rendre hommage a l’ancien Secretaire 
general Boutros Boutros-Ghali. C’est son « Agenda pour 
la paix » (S/24111) de 1992 qui a jete les fondements 
d’un grand nombre de concepts et initiatives dont nous 
debattons encore aujourd’hui. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Pologne. 

M me Kassangana-Jakubowska (Pologne) 
(parle en anglais ) : La Pologne considere que le debat 
d’aujourd’hui est une importante initiative permettant 
de reflechir a l’examen du dispositif de consolidation de 
la paix actuellement en cours. Nous sommes tout a fait 
d’accord avec la presidence venezuelienne pour dire que 
l’absence d’une attitude adequate face a la consolidation 
de la paix contribue considerablement a la resurgence 
des conflits. 

Ma delegation s’aligne sur la declaration faite par 
l’observateur de l’Union europeenne. Je voudrais faire 
quelques remarques supplementaires a titre national. 

Le developpement socioeconomique des pays 
en conflit ou sortant d’un conflit est particulierement 
important pour le succes durable des efforts de 
consolidation de la paix. C’est pourquoi il est si important 
de mener abien l’ambitieux Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee 
generate) et de reflechir aux raisons pour lesquelles les 
objectifs du Millenaire pour le developpement n’ont pas 
ete atteints dans leur integralite. 

Nous sommes convaincus que le maintien de 
la paix et de la securite internationales ne peut etre 
examine independamment de la question de la bonne 
gouvernance. La communaute internationale doit 
pleinement reconnaitre qu’il existe une forte correlation 
entre les principes de bonne gouvernance que sont 
l’impartialite, la transparence, la responsabilite et la lutte 
contre la corruption, d’une part, et les mesures prises par 
l’ONU pour aider les Etats en matiere de prevention, de 
reglement et de relevement apres les conflits militaires, 
d’autre part. La promotion de la bonne gouvernance, 
notamment par le biais de la reforme du secteur de la 
securite, la lutte contre l’exclusion politique, sociale et 
economique, la promotion des droits de l’homme et des 
possibilites pour tous sont extremement importantes 
pour garantir la stabilite, la securite et la paix. Toutes 
ces questions doivent se voir accorder l’importance et la 
place qui leur reviennent dans le processus de reflexion 
sur l’avenir des activites de consolidation de la paix. 
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L’Organisation des Nations Unies a une 
responsabilite particuliere en matiere de maintien de 
la paix et de la securite, mais l’ampleur et la gravite 
des defis qui se posent aujourd’hui signifient qu’elle 
ne peut agir seule. On ne saurait sous-estimer le role 
des organisations regionales et sous-regionales dans 
la consolidation de la paix. A cet egard, nous tenons 
a souligner rimportance que revetent la coherence et 
la complementarite aux fins d’assurer une meilleure 
efficacite des actions menees par l’Organisation des 
Nations Unies et les acteurs regionaux. Nous appuyons 
pleinement l’idee d’etablir dans ce domaine des 
partenariats semblables a ceux qui existent en matiere 
de maintien de la paix entre l’ONU et des organisations 
regionales et sous-regionales. La meme attention doit 
etre accordee a la consolidation de la paix. 

La Commission de consolidation de la paix est 
l’element le plus important du dispositif de consolidation 
de la paix des Nations Unies. Nous approuvons la 
conclusion du rapport du Groupe consultatif d’experts 
charge de l’examen du dispositif de consolidation de 
la paix (voir S/2015/490), preside par l’Ambassadeur 
Rosenthal, selon laquelle la Commission de consolidation 
de la paix doit ameliorer la coordination avec les organes 
principaux de l’ONU. Nous devons nous rappeler 
que le renforcement de ses relations avec les organes 
competents de l’ONU, notamment l’Assemblee generate, 
le Conseil de securite et le Conseil economique et 
social, depend de la fafon dont ces organes abordent la 
consolidation de la paix et de leur volonte de tirer parti 
des connaissances de la Commission de consolidation 
de la paix. Selon qu’il conviendra, ces organes doivent 
done faire appel a l’expertise et a l’aide de la Commission 
afin d’optimiser les effets de faction de l’ONU dans les 
situations d’apres-conflit. 

Nous avons recemment observe un tres bon 
exemple des efforts deployes par le Conseil de securite 
pour mettre a profit les competences particulieres de la 
Commission de consolidation de la paix dans le cadre de 
la seance d’information sur la situation en Guinee-Bissau 
organisee plus tot dans le mois (voir S/PV.7624). Les 
activites de la formation Guinee-Bissau de la Commission 
de consolidation de la paix, sous la presidence eclairee 
de l’Ambassadeur du Bresil, M. de Aguiar Patriota, 
sont un excellent exemple d’une approche globale de la 
consolidation de la paix dont le besoin se fait fortement 
ressentir, qui passe par une cooperation etroite entre la 
Commission de consolidation de la paix, le Secretariat, 
l’Union africaine et la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest. Nous esperons qu’une telle 


action plus percutante leur permettra de preserver les 
progres realises dans ce pays en matiere de stabilisation 
et de developpement. 

II ne fait aucun doute qu’il est necessaire d’assurer 
une tres grande coherence et la complementarite des 
trois processus d’examen en cours dans le domaine de 
la paix et la securite internationales. II faut maintenir 
l’elan imprime durant la phase intergouvernementale, 
et le role de l’Assemblee generate sera extremement 
important a cet egard. C’est pourquoi nous tenons a 
saluer l’initiative du President de l’Assemblee, qui 
organisera en mai un debat thematique de haut niveau 
afin d’identifier les synergies entre les trois processus 
d’examen. Nous considerons que ce debat contribuera a 
ameliorer faction menee par fONU en matiere de paix 
et de securite. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Mexique. 

M. Alday Gonzalez (Mexique) (parle en 
espagnol ) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir convoque le present debat public, et nous 
apprecions les vues interessantes exprimees par les 
orateurs qui ont presente un expose au debut de la 
presente seance. 

Dix ans apres la mise en place le dispositif 
de consolidation de la paix par l’Organisation, nous 
devons toujours relever le defi de trouver le meilleur 
moyen d’assurer une paix durable qui contribue a trader 
les cicatrices occasionnees par les conflits armes et 
a reconstruire, dans les pays et regions touches, les 
institutions chargees de proteger les droits fondamentaux 
et de fournir des services de base dans le domaine 
humanitaire et en matiere de securite et de justice. 

Les enseignements tires ces 10 dernieres annees 
nous montrent qu’une consolidation de la paix efficace 
exige une strategie globale pour faire face aux conflits. 
Cette strategie doit etablir des liens coherents, solides 
et directs entre la paix et la securite, le developpement 
et les droits de l’homme. Si, en 2005, ces elements 
constituaient, conjointement avec la prevention, 
le cadre precedant la consolidation de la paix, 
aujourd’hui, ils demeurent indispensables pour assurer 
son fonctionnement et son efficacite a long terme. A 
cet egard, le Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee generale) 
doit jouer un role essentiel pour guider les efforts du 
systeme des Nations Unies. 
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Le Mexique a conscience du travail exemplaire 
realise par le Groupe consultatif d’experts charge de 
l’examen du dispositif de consolidation de la paix, preside 
par l’Ambassadeur Rosenthal, ainsi que des efforts 
faits par les Representants permanents de l’Angola et 
de l’Australie pour assurer le suivi et la coherence des 
debats que nous menons sur cette question a l’Assemblee 
generate et au Conseil. Si nous voulons avancer dans 
la realisation de notre objectif, il est essentiel de 
changer l’epicentre des efforts de consolidation de la 
paix en passant de l’approche reactive actuelle a une 
approche preventive, comme le recommande le Groupe 
consultatif. L’accent mis sur cette dimension correspond 
aux recommandations et aux voies decisives examinees 
dans le cadre des autres processus d’examen en cours. 
Notre objectif commun doit done etre de traduire des 
recommandations par des actes. 

Pour renverser 10 annees d’inertie et d’obstacles 
dans le dispositif de consolidation de la paix, il faut 
deployer des efforts collectifs, coherents et systematiques 
visant a mettre fin au cloisonnement entre les organes 
principaux intergouvernementaux de l’ONU charges de 
modifier le paradigme pour parvenir a une paix durable, 
a savoir le Conseil de securite, l’Assemblee generate 
et le Conseil economique et social. La presence des 
Nations Unies doit etre constante, sinon, comme e’est 
le cas pour tout autre vide, l’espace risque d’etre occupe 
par d’autres. 

Face aux problemes poses par les conflits 
actuels et a leur complexite, le role et la valeur ajoutee 
de la Commission de consolidation de la paix doivent 
etre utilises, ameliores et renforces. Le Conseil de 
securite devrait faire regulierement appel aux services 
consultatifs de la Commission dans le cadre de l’examen 
des mandats des operations de maintien de la paix et 
des missions de consolidation de la paix ainsi que de 
l’elaboration de strategies de transition, en temps voulu 
et dans la perspective a long terme indispensable au 
maintien de la paix. La Commission doit servir de cadre 
pour appeler l’attention du Conseil sur les vues de tous 
les acteurs concernes aux niveaux national, regional et 
international, y compris les donateurs et les agences et 
organismes du systeme des Nations Unies. 

La consolidation de la paix requiert un appui 
politique, technique et financier durable de la part de 
la communaute internationale. Elle exige egalement 
une justice, sans vengeance, et, pour cela, nous avons 
besoin de mecanismes qui la garantissent. L’absence de 
cet appui a la consolidation ou au maintien de la paix, 


en particulier s’agissant des causes profondes des crises, 
risque d’entrainer des problemes considerables au 
moment d’empecher l’apparition ou la reprise de conflits. 

Le Mexique apprecie la recommandation du 
Groupe consultatif tendant a ce que, dans le cadre 
de leurs efforts de prevention, les instruments 
de consolidation de la paix travaillent avec des 
organisations regionales et sous-regionales a chaque 
fois que leurs organes constitutifs le permettent. 
Nous considerons egalement que des acteurs clefs, 
telles la societe civile et les institutions financieres 
internationales, doivent accompagner les efforts de 
l’Organisation et contribuer de maniere positive a l’appui 
aux domaines nationaux prioritaires, a la promotion 
du developpement economique et a la reduction des 
risques lies a l’investissement dans des pays en phase de 
reconstruction. Les demandes et mandats visant a faire 
plus doivent etre appuyes par des ressources suffisantes et 
par une planification strategique permettant d’accroitre 
l’efficacite des travaux. Il est a notre avis essentiel que 
ces processus intergouvernementaux donnent lieu a une 
analyse approfondie des arrangements financiers de 
l’ensemble du dispositif de consolidation de la paix et a 
des mesures concretes pour les renforcer, y compris les 
dispositifs de responsabilite effective. 

Cette periode d’examens menes par differents 
organes et commissions nous offre une occasion parfaite 
de revoir et redynamiser la faqon dont l’Organisation 
conqoit la consolidation de la paix et la met en oeuvre. 
Nous devons saisir cette occasion qui se presente tous 
les cinq ans pour proceder a un examen approfondi des 
aspects du dispositif de consolidation de la paix meritant 
une plus grande attention et devant etre renforces, 
en tenant compte des propositions qui privilegient 
des solutions politiques et sans exclusive plutot que 
militaires. A cet egard, je saisis enfin cette occasion 
pour saluer la creation et le deploiement en Colombie 
d’une nouvelle mission politique speciale des Nations 
Unies, que le Mexique appuie pleinement et que le 
Conseil a autorisee le 25 janvier (resolution 2261 (2016)). 
Nous esperons que cette mission, qui contribuera non 
seulement au processus de paix en Colombie, mais 
egalement a la securite et a la stabilite de l’ensemble 
de la region, se developpera autour des axes que j’ai 
mentionnes et sera une reference pour de futures 
missions politiques speciales. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Algerie. 
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M. Boukadoum (Algerie) (parle en anglais) : Je 
remercie la presidence venezuelienne d’avoir organise 
la seance d’aujourd’hui. Elle offre une excellente 
occasion aux Etats Membres de partager leurs vues sur 
le processus d’examen en cours. Je remercie egalement 
les Ambassadeurs Macharia Kamau, Olof Skoog et Gert 
Rosenthal des exposes liminaires qu’ils ont presentes. 

Je souhaiterai faire brievement part au Conseil de 
certaines vues en m’appuyant sur les quatre domaines 
definis dans la note de cadrage du President (S/2016/104, 
annexe). 

Preincrement, s’agissant du manque d’interet 
pour la consolidation de la paix, nous considerons que, 
bien que la notion de consolidation de la paix ne figure 
pas dans la Charte des Nations Unies, elle correspond 
parfaitement a la lettre et a l’esprit de la Charte. A notre 
avis, les efforts deployes dans le cadre du dispositif de 
consolidation de la paix actuel pourraient cependant etre 
considerablement ameliores. Nous devrions commencer 
par aborder la question de l’insuffisance des ressources. 
Comrne l’a explique le Groupe consultatif d’experts 
charge de l’examen du dispositif de consolidation de la 
paix, le versement annuel au Fonds pour la consolidation 
de la paix d’un montant symbolique correspondant a 1 % 
du total des budgets des operations de paix des Nations 
Unies, finance a partir des quotes-parts, aiderait a 
resserrer l’ecart entre les mandats et les ressources 
du programme. 

S’agissant, deuxiemement, des calendriers de 
consolidation de la paix, nous avons affaire a deux 
notions opposees, cede des Nations Unies, ponctuee 
par des sessions annuelles successives, et celle des etres 
humains qui sortent d’un conflit. La premiere repose 
sur des priorites de calendrier et sur des resultats, et la 
seconde est difficile a apprecier en termes de donnees 
arithmetiques ou controlables, en dehors du temps qu’il 
faut pour que la reconciliation nationale engagee et pour 
que les interactions sociales restructures produisent les 
effets positifs attendus. 

Concernant, troisiemement, l’importance que 
revet le developpement dans la consolidation de la paix, 
il faut dire que le developpement est une condition sine 
qua non dans l’optique d’une paix durable. Tant qu’un 
pays se developpe, la paix est possible. Lorsqu’il y a des 
problemes de pauvrete et de marginalisation, il ne peut 
y avoir de paix et de stabilite. Je voudrais egalement 
souligner la correlation avec l’etat de droit aux niveaux 
national et international. Sans etat de droit, en effet, le 
developpement, et par consequent la paix, pourraient, 


dans une situation de sortie de conflit, s’averer de 
courte duree. 

Quatriemement, l’importance du role des 
organisations regionales et sous-regionales dans la 
consolidation de la paix est un aspect que nous confirmons 
tout a fait, et que nous appuyons et encourageons, au 
point que nous l’avons largement mis en lumiere, dans 
le cadre de l’Union africaine, dans la contribution ecrite 
que nous avons presentee ainsi que nous y ont invites, en 
tant qu’Etats Membres, les cofacilitateurs de l’examen du 
dispositif de consolidation de la paix des Nations Unies. 

Je saisis cette occasion pour remercier les 
Representants permanents de l’Angola et de l’Australie 
de l’ouverture et de la transparence qui ont caracterise 
leur pilotage de ce processus. Nous avons souligne, dans 
la contribution de l’Algerie, entre autres questions, le 
travail qui necessitait d’etre fait afin que le dispositif 
de consolidation de la paix soit bien solidaire et 
complementaire du Cadre d’action de l’Union africaine 
pour la reconstruction et le developpement post-conflit 
et de l’lnitiative africaine de solidarite. J’aimerais 
saisir cette occasion pour souhaiter plein succes aux 
cofacilitateurs de l’examen du dispositif de consolidation 
de la paix des Nations Unies effectue en 2015, M me Bird 
et M. Gaspar Martins, de leurs travaux, qui devraient 
etre mis a disposition a la fin du mois prochain. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a l’observateur du Saint-Siege. 

Frere Carroll (Saint-Siege) (parle en anglais) : Ma 
delegation souhaite remercier la Republique bolivarienne 
du Venezuela d’avoir convoque le present debat public 
sur le sujet « Consolidation de la paix apres les conflits : 
examen du dispositif de consolidation de la paix ». 

Il y a 11 ans, le Groupe de personnalites de haut 
niveau sur les menaces, les defis et le changement, 
faisant fond sur l’experience accumulee au cours 
des 50 premieres annees de l’Organisation des Nations 
Unies, identifiait une lacune institutionnelle clef : 
nulle part, dans le systeme des Nations Unies, 
n’etait expressement conqu un moyen d’empecher 
l’effondrement d’un Etat et son glissement dans la guerre 
ou d’aider les pays dans leur transition de la guerre a 
la paix. En consequence, l’Assemblee generate et le 
Conseil de securite, comme suite au document final du 
Sommet mondial de 2005 (resolution 60/1 de l’Assemblee 
generate), ont cree la Commission de consolidation de la 
paix, comme organe subsidiaire des deux organes. Par 
la suite, le Fonds pour la consolidation de la paix a ete 
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mis en place et le Bureau d’appui a la consolidation de la 
paix egalement cree. 

La Commission de consolidation de la paix et le 
Bureau doivent etre felicites du travail accompli dans de 
nombreux pays, tandis que le Fonds pour la consolidation 
de la paix merite un appui financier aussi genereux 
que constant de la part des Etats Membres. Toutefois, 
les conclusions du Groupe consultatif d’experts charge 
de l’examen du dispositif de consolidation de la paix 
(S/2015/490) montrent la complexite et la difficult^ des 
efforts de consolidation de la paix. La faculte qu’a la 
Commission d’etablir le dialogue avec le Gouvernement 
hote ainsi que la societe civile et les parties prenantes 
les plus importantes sur le terrain, dans le cadre de 
la gestion et de la mise en oeuvre de Faction menee 
en coordination, est toujours aussi capitale, en meme 
temps que difficile. En outre, plusieurs facteurs sont en 
presence, qui dependent largement d’une participation 
de fond, coordonnee, du Conseil de securite et des 
autres organes des Nations Unies dans chaque situation. 
De plus, le succes de la consolidation de la paix repose, 
en derniere analyse, sur l’attention qu’accorde la 
communaute internationale au travail de la Commission. 

A juste titreje Programme d’action d’Addis- 
Abeba (resolution 69/313 de l’Assemblee generale, 
annexe) et le Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee generate) 
abordent la question des besoins particuliers des pays 
sortant d’un conflit en matiere d’aide financiere, et d’aide 
au commerce et au developpement. L’objectif 16 du 
Programme 2030 invite a promouvoir l’avenement de 
societes pacifiques et inclusives, et toutes les cibles 
y afferentes sont applicables aux situations d’apres- 
conflit. Toutefois, le pape Franqois, dans son allocution 
a la soixante-dixieme session de l’Assemblee generate 
faisait observer que 

« les engagements assumes solennellement ne 
suffisent pas, meme s’ils constituent un pas 
necessaire aux solutions. [...] Le monde reclame 
de tous les gouvernants une volonte effective, 
pratique, constante, des pas concrets et des 
mesures immediates », sans perdre de vue le 
fait que « avant et au-dela des plans comme des 
programmes il y a des femmes et des hommes 
concrets [...] qui vivent, luttent et souffrent, et 
qui bien des fois se voient obliges de vivre dans 
la misere, prives de tout droit. » ( AI10IYV.3, p. 4 ) 

Le Programme d’action d’Addis-Abeba reconnait 
l’importance, dans le cadre du developpement durable, 


de la fourniture d’une education de qualite a tous les 
enfants, filles et garqons, y compris les enfants migrants 
et refugies, et les enfants pris dans un conflit ou une 
situation d’apres-conflit, et de la fourniture a tous de 
cadres d’apprentissage surs, non violents, efficaces, ou 
personne n’est exclu. Le meme Programme souligne 
que la capacite de developpement fait partie integrante 
de la capacite de realiser ou non le programme de 
developpement pour l’apres-2015. II appelle a un 
appui international renforce et a la mise en place de 
partenariats multipartites afin de renforcer l’efficacite 
des processus de renforcement des capacites et de mieux 
les cibler, en particulier dans les pays en conflit ou 
sortant d’un conflit. Dans son allocution a l’Assemblee 
generate, toujours, le pape Franipois faisait observer que 
le developpement humain integral 

« suppose et exige le droit a l’education - egalement 
pour les filles, exclues dans certaines regions -, 
droit qui est assure en premier lieu par le respect et 
le renforcement du droit primordial de la famille 
a eduquer, et le droit des eglises comme des 
regroupements sociaux a soutenir les families et 
a collaborer avec elles dans la formation de leurs 
filles et de leurs fils. L’education, ainsi conque, est 
la base pour la realisation du Programme 2030 » 
( A/70/PV3, p. 4) 

Le Saint-Siege, en tant que sujet de droit 
international, a toujours ete un artisan de la paix entre 
les pays, et il a pris une part active aux travaux de l’ONU, 
tandis que les eglises ont toujours ete, a l’echelon local, 
un facteur de reconciliation nationale. Les eglises, ainsi 
que de nombreuses organisations confessionnelles et 
organisations non gouvernementales travaillant pour 
le developpement, ont toujours ete a l’avant-garde de la 
pacification et de la reconstruction des regions et pays 
frappes par la guerre et par les conflits. 

De surcroit, les quelque 100 000 ecoles 
elementaires et secondaires et etablissements 
d’enseignement superieur ou universites qui, de par le 
monde, sont geres par des organisations catholiques 
constituent une contribution essentielle a la consolidation 
et au maintien de la paix. Le reseau catholique de 
soins de sante comprend plus de 25 000 hopitaux, 
dispensaires, cliniques, maisons de retraite, centres de 
soins aux personnes souffrant de maladies chroniques 
ou aux handicapes, orphelinats, et centres de soins pour 
enfants. Nous sommes tous concernes par le maintien 
d’environnements locaux stables et securisees, qui sont 
essentiel pour l’approche globale de la consolidation de 
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la paix recommande dans l’examen de 2015. Les actions 
du Saint-Siege et des institutions catholiques dans le 
monde sont tout a fait conformes aux appels du Conseil 
et d’autres instances des Nations Unies demandant de 
limiter l’emploi des armes et de mettre en oeuvre des 
strategies de dialogue et de negociation, d’ouvrir la voie 
a la coexistence pacifique dans la diversity et d’utiliser 
la puissance industrielle et technologique mondiale pour 
repondre aux aspirations de tous a la consolidation de 
la paix. 

Au cours de la visite qu’il a effectuee dernierement 
au Mexique, le pape Franqois a rencontre les autorites 
civiles et le corps diplomatique et parte des elements de 
base de la paix. II a affirme que 

« les dirigeants de la vie sociale, culturelle 
et politique ont Lobligation particuliere d’offrir 
a tous les citoyens l’occasion d’etre de dignes 
acteurs de leur propre destin, dans leur famille et 
dans tous les domaines ou se developpe la societe 
humaine, en leur facilitant un acces reel aux biens 
materiels et spirituels indispensables : logement 
decent, travail digne, nourriture, justice reelle, 
securite effective, un environnement sain et de 
paix ». 

II semble pour ma delegation que ces mots du pape 
Franqois sont de l’essence meme du dispositif de 
consolidation de la paix dont nous debattons aujourd’hui. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Suisse. 

M me Von Steiger Weber (Suisse) : La Suisse 
salue la tenue du present debat et apprecie en particulier 
l’attention portee a l’examen en cours du dispositif de 
consolidation de la paix. 

En 2015, les Nations Unies ont du faire face a 
un grand nombre de crises et de conflits, et ce dans 
un contexte de restrictions budgetaires. Dans le meme 
temps, Fexamen du dispositif de consolidation de la 
paix, des operations de paix et de la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000), de meme que Faboutissement des 
negociations sur le Programme 2030 (resolution 70/1 de 
l’Assemblee generale) ont ete l’occasion d’analyser les 
efforts entrepris pour preserver la paix et reajuster 
le mode de fonctionnement de l’ONU. L’une des 
conclusions les plus frequentes de ces processus est 
qu’une approche fragmentee n’est pas viable. Les 
Nations Unies doivent depasser les visions cloisonnees 
et gagner en coherence sur le fond, sur la forme, et 
vis-a-vis de leurs partenaires exterieurs. Le meme 


raisonnement a joue un role important dans la mise en 
place su dispositif de consolidation de la paix en 2005. 
Pourquoi 10 ans apres avons-nous, des lors, autant de 
difficulte a adopter une approche coherente face aux 
questions de preservation de la paix? Nous arrivons a 
la conclusion que, premierement, les Nations Unies 
n’ont pas encore exploite tout leur potentiel en matiere 
de consolidation de la paix, et, deuxiemement, que le 
dispositif de consolidation de la paix et son mandat 
conservent toute leur pertinence. 

La Suisse salue le projet de resolution sur 
Fexamen du dispositif de consolidation de la paix, 
qui est actuellement discute par les Etats Membres. 
Le texte reflete les conclusions du Groupe consultatif 
d’experts sur Fexamen du dispositif de consolidation de 
la paix, ainsi que les contributions des Etats Membres 
qui ont ete recueillies lors de consultations ouvertes a 
tous, avant et pendant le processus de negociation. En 
outre, s’appuyant sur Fexperience engrangee au cours 
des 10 annees d’existence du dispositif de consolidation 
de la paix, le projet de resolution formule une vision 
forte pour Favenir. Certains aspects de cette vision 
n’ont rien d’inedit, comme l’appel a une coherence 
accrue, qui passerait notamment par une augmentation 
de l’analyse et de la planification communes, mais 
aussi une programmation collective. En matiere de 
programmation, des exemples interessants existent, 
dont nous pourrions nous inspirer, comme le programme 
commun du Programme des Nations Unies pour le 
developpement et du Departement des affaires politiques 
ou la cellule mondiale de coordination pour les activites 
policieres, judiciaires et penitentiaries. 

D’autres aspects de cette vision d’un dispositif 
de consolidation de la paix represented une evolution. 
La plus importante etape de cette evolution etant, a 
notre sens, la notion de preservation de la paix dans la 
duree et le potentiel de prevention de ce dispositif. Nous 
sommes convaincus que le dispositif de consolidation de 
la paix peut contribuer a eviter l’emergence et la reprise 
des conflits armes, et nous appuyons pleinement les 
references que le projet de resolution contient a ce sujet. 
Par ailleurs, le renforcement de partenariats, notamment 
avec la Banque mondiale et le Fonds monetaire 
international, l’importance d’une appropriation nationale 
sans exclusive, le respect des droits de l’homme, la 
participation significative des femmes a tous les stades 
des processus de paix, la justice transitionnelle, la 
formation et le renforcement des capacites devraient 
apparaitre bien en evidence dans le projet de resolution. 
Nous estimons egalement que le texte devrait faire 
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clairement reference au Programme 2030 et souligner 
l’importance de financements plus previsibles pour 
la consolidation de la paix. Une resolution globale et 
substantielle procurerait au dispositif de consolidation 
de la paix les instruments necessaires pour lui permettre 
d’executer son mandat avec un regain de vigueur. Par 
consequent, nous soutenons pleinement l’orientation 
generate de cette resolution. 

Le renforcement du dispositif de consolidation de 
la paix n’empietera pas sur le role unique du Conseil 
de securite tel qu’il est defini dans la Charte des 
Nations Unies. Au contraire, l’impulsion imprimee par 
la resolution permettra au dispositif de consolidation 
de la paix, et plus particulierement a la Commission 
de consolidation de la paix, de mieux assurer son role 
consultatif aupres du Conseil de securite et son role 
d’accompagnement aupres des pays touches par un 
conflit. La Commission de consolidation de la paix peut 
en outre representer une valeur ajoutee dans les contextes 
ou l’ONU adopte une approche a l’empreinte legere. 
Elle peut elargir l’eventail des considerations de fond, 
en mettant en avant notamment les questions inherentes 
au developpement socio-economique et aux droits de 
Phomme et leurs liens avec la paix et la securite. Elle 
peut aider a se projeter dans un horizon temporel qui 
va au-dela d’une forme unique d’engagement, et elle 
peut contribuer a elargir le cercle des parties prenantes, 
internes et externes, qui collaborent dans une situation 
specifique. Nous nous engageons pleinement a donner 
a la Commission de consolidation et a ses formations 
pays les moyens d’apporter cette plus-value au Conseil 
de securite. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante des Philippines. 

M me Yparraguirre (Philippines) {parle en 
anglais) : Nous felicitons la presidence venezuelienne 
d’avoir convoque le present debat public. 

La prevention des conflits, l’instauration de 
la paix et le maintien de cette paix longtemps apres 
la cessation des combats sont parmi les defis les 
plus redoutables que doit relever la communaute 
internationale et le monde d’aujourd’hui. Pendant des 
decennies, l’Organisation des Nations Unies a consacre 
le plus gros de ses ressources au maintien de la paix, 
et si les resultats obtenus en la matiere sont mitiges, 
avec des succes et des echecs, plusieurs enseignements 
ont ete deja tires s’agissant de la meilleure maniere de 
s’acquitter de son role de pompier. 


II reste encore beaucoup a faire, toutefois, en 
matiere de prevention des conflits et de consolidation 
de la paix apres un conflit, qui sont essentielles pour 
une paix reelle et durable. Les Philippines appuient, en 
s’en felicitant, l’examen global en cours du dispositif 
de consolidation de la paix en vue de renforcer le 
dispositif existant et de faire en sorte qu’il realise son 
plein potentiel. L’examen actuel doit tenir compte des 
nouvelles realites et de la nature changeante des conflits 
armes contemporains. 

Les Philippines appuient les recommandations 
du Groupe consultatif d’experts charge de l’examen du 
dispositif de consolidation de la paix sur la primaute 
de la prevention, de la mediation et de la recherche de 
solutions politiques. Nous appuyons les propositions 
visant a renforcer par le biais du Conseil de securite, de la 
Commission de consolidation de la paix, du Secretariat, 
du Conseil economique et Social, du Conseil des droits de 
l’homme et des institutions financieres internationales 
la coherence des efforts deployes par le systeme des 
Nations Unies pour instaurer une paix durable. 

II est extremement regrettable qu’en depit des 
conflits armes qui, pour differentes raisons, font rage 
dans de nombreuses regions du monde - des conflits 
qui sont a des phases differentes et dont beaucoup 
sont recurrents - le monde ne dispose toujours pas 
des moyens de prevenir et de surmonter les conflits 
et d’instaurer la paix. Nous continuons de croire qu’il 
est urgent d’informer et d’eduquer le monde entier sur 
l’enorme quantite de travail qu’il faudra faire une fois 
que les armes se seront tues, et que la transition de la 
guerre au developpement aura commence. II faut etre 
sensible au fait que la consolidation de la paix exige 
la participation non pas simplement d’un pays, d’un 
groupe d’acteurs internationaux ou de l’Organisation 
des Nations Unies, mais l’engagement du monde entier 
pour en assurer l’efficacite. 

Nous devons egalement lutter contre l’idee erronee 
que la consolidation de la paix ne peut commencer qu’une 
fois le conflit termine. II importe de souligner que la 
voie d’une paix durable n’est ni rigide, ni lineaire et ni 
sequentielle. Le dispositif de consolidation de la paix des 
Nations Unies doit se traduire par une infrastructure qui 
aidera la societe jusqu’a ce que celle-ci soit suffisamment 
forte pour voler de ses propres ailes. Le developpement 
est la clef de toute initiative de consolidation de la paix. 
Le developpement est indispensable pour prevenir les 
conflits et maintenir la paix. On ne saurait trop insister 
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sur le fait que le developpement et la consolidation de la 
paix sont interdependants. 

Depuis la signature de l’Accord de paix 
global avec le Front de liberation islamique Moro en 
mars 2014, le Gouvernement philippin a mis en place 
un processus continu de consolidation de la paix dans 
la region de Mindanao et se prepare a promulguer une 
loi qui accorderait l’autonomie a plusieurs provinces de 
Mindanao. La loi fondamentale de Bangsamoro, une 
fois promulguee par le Congres des Philippines, devrait 
mener a des initiatives concretes visant a lier paix et 
securite, developpement et droits de Fhomme. 

Les parties prenantes demeurent toutes 
fermement engagees sur la voie de la paix, et personne 
ne se retire du processus de paix. La voie d’une 
normalisation globale est en train d’etre mise en place 
grace au demantelement des Forces armees islamiques 
bangsamoro du Front de liberation islamique Moro, a des 
interventions socioeconomiques dans les communautes 
touchees par ce conflit vieux de plusieurs decennies, 
a la prise de dispositions provisoires de securite, a la 
reforme et au renforcement des forces de police de 
Bangsamoro, au reglement des questions de justice 
transitionnelle et au renforcement de la confiance. Les 
germes du developpement ont ete plantes et les projets 
socioeconomiques pour la transformation des camps du 
Front de liberation islamique Moro en communautes 
productives se poursuivent. 

II convient egalement de mentionner que la loi 
fondamentale de Bangsamoro comprend des dispositions 
sexospecifiques qui reconnaissent que les femmes dans 
les situations de conflit ou d’apres conflit doivent etre 
protegees et autonomisees, et qu’elles doivent assumer 
un role determinant dans les mecanismes et les processus 
de paix et de securite. L’Accord de paix global signe avec 
le Bangsamoro est un accord historique, non seulement 
car il a marque la fin d’une longue guerre dans le sud 
des Philippines, mais aussi car c’est le premier accord 
de paix au monde a avoir ete signe par une femme, 
le Professeur Miriam Coronel-Ferrer. A la suite de la 
signature de cet accord, une femme a ete chargee de 
copresider le Comite conjoint de normalisation, et trois 
des quatre commissions sont presidees par des femmes. 

Tout en reconnaissant que nous, le peuple 
philippin, sommes les moteurs du processus de 
paix - un processus que nous controlons - nous sommes 
bien conscients de l’appui immense que la communaute 
internationale nous a accorde, un appui qui a ete 
crucial pendant tout le processus. L’Accord de paix 


de Bangsamoro beneficie egalement de l’appui d’un 
programme conjoint des Nations Unies dont l’objectif 
est de reduire les obstacles a l’acceptation de cet accord 
par les acteurs clefs des communautes touchees. Le 
Fonds pour la consolidation de la paix favorise la tenue 
de debats et mene des activites de plaidoyer en faveur du 
projet de loi relatif a la loi fondamentale de Bangsamoro. 

Ce que nous avons appris de l’experience 
traversee par le sud des Philippines, c’est que la paix 
est un processus long et ardu qui ne se realisera pas du 
jour au lendemain. La route sera parsemee d’ecueils et 
de defis, mais ce qui compte surtout, c’est que toutes les 
parties restent fermement engagees sur cette voie. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lrlande. 

M. Donoghue (Irlande) {parle en anglais) : Je 
vous sais gre. Monsieur le President, d’avoir convoque 
le present debat. 

L’lrlande s’associe a la declaration faite par 
l’observateur de l’Union europeenne. 

Je souhaite mettre l’accent sur plusieurs aspects 
de ce debat qui presentent un interet particulier pour 
mon pays. 

Premierement, s’agissant du role crucial des 
femmes dans la consolidation de la paix, l’lrlande 
souscrit a la recommandation generate faite dans les 
trois examens, a savoir que la participation des femmes 
a la consolidation de la paix est d’une importance vitale, 
tant pour ce qui est des prises de decisions relatives a 
la paix et a la securite, comme les negociations de paix 
par exemple, que dans le domaine socioeconomique, y 
compris les droits de l’homme et le developpement. La 
Conseil de securite a assume un role central dans ce debat 
avec l’adoption il y a 16 ans de la resolution 1325 (2000), 
suivie de six autres resolutions. Toutefois, nous avons 
encore beaucoup plus a faire pour garantir que les acquis 
realises au Conseil dans le cadre normatif sur les femmes 
et la paix et la securite se traduisent concretement en 
experience pratique sur le terrain. 

L’etude mondiale sur la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000), que l’lrlande a egalement 
appuyee, est un premier pas d’importance qui servira de 
catalyseur dans ce domaine. Il faut desormais tenir des 
debats francs sur la faipon dont ses recommandations, 
de meme que les aspects sexospecifiques des autres 
examens, devraient etre mis en oeuvre. L’lrlande 
preconise l’inclusion dans la resolution du Conseil sur 
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le dispositif de consolidation de la paix d’un echeancier 
clairement defini pour arriver a un marqueur de 
l’egalite des sexes de 15% pour le financement de la 
consolidation de la paix. Nous considerons egalement 
que la participation des femmes aux processus de 
mediation est fondamentale, une attitude emanant de 
notre propre experience en matiere de negociations 
et de maintien de la paix en Irlande. De plus, nous 
jugeons qu’il est indispensable de disposer d’outils et 
de mecanismes novateurs avec lesquels appliquer la 
resolution 1325 (2000), comme par exemple l’lnstrument 
mondial deceleration, qui sera inaugure demain dans 
le cadre d’une manifestation organisee par l’lrlande. 

Deuxiemement, la prevention des conflits est 
au cceur meme du mandat de l’ONU. L’Organisation a 
ete etablie non seulement pour mettre entierement fin a 
la Seconde Guerre mondiale, mais aussi pour prevenir 
une reprise des hostilites. Les trois examens appellent 
tous a mettre un accent renforce sur la prevention 
des conflits. Le rapport (voir S/2015/490) du Groupe 
consultatif d’experts charge de l’examen du dispositif de 
consolidation de la paix recommande que la Commission 
de consolidation de la paix serve de passerelle entre 
le Conseil de securite et les personnes sur le terrain 
au premier rang des conflits. Le rapport demande 
egalement que la Commission de consolidation de la 
paix dispose d’une plus grande marge de manoeuvre, 
en soulignant qu’elle doit etre capable de s’ecarter des 
contraintes de son programme officiel afin de repondre 
aux crises emergentes dans quelque pays ou region 
que ce soit et a tout moment. L’lrlande encourage les 
cofacilitateurs a examiner avec le Conseil de securite 
le role eventuel de la Commission de consolidation 
de la paix dans le recensement des premiers signes de 
conflit. Nous demandons egalement que le mandat de 
la resolution soit modifie afin d’adapter les methodes de 
travail de la Commission au caractere imprevisible, a la 
diversite geographique et aux defis des guerres et des 
conflits de notre epoque. 

Troisiemement, s’agissant de la formulation 
du mandat, l’appui de longue date de l’lrlande aux 
operations de paix des Nations Unies nous a permis de 
tirer les leqons de nos succes et de nos erreurs. Nous 
souscrivons a la conclusion generale des examens, selon 
laquelle les mandats et les missions ne peuvent pas etre 
tous « tailles » sur un meme modele. Chaque conflit a ses 
caracteristiques et toutes les missions de l’ONU visant a 
aider les pays en conflit doivent en tenir compte. L’lrlande 
appuie la proposition d’attribuer a la Commission de 
consolidation de la paix un role consultatif aupres du 


Conseil de securite pour les mandats de maintien de 
la paix et les operations d’assistance technique. Cette 
resolution devrait etre en accord avec les processus de 
suivi relatifs aux autres examens, en particulier celui 
des operations de paix. 

La publication des rapports issus de ces trois 
processus d’examen n’est qu’un premier pas dans ce qui 
sera un exercice de tres longue haleine. Nous attendons 
avec interet le debat thematique de haut niveau qui sera 
convoque par le President de l’Assemblee generale en 
mai. A mesure que le processus avancera, il nous faudra 
aborder certaines questions tres difficiles. Comment 
allons-nous faire pour eliminer les cloisonnements 
qui existent afin de garantir que l’approche de la 
consolidation de la paix soit globale et que les principes 
de la resolution 1325 (2000) soient solidement ancres en 
son centre? Comment allons-nous mettre en oeuvre les 
objectifs de developpement durable d’une maniere qui 
s’attaque aux causes profondes des conflits? Sommes- 
nous prets a prendre des decisions difficiles en ce 
qui concerne la previsibilite du financement afin de 
permettre aux mecanismes de consolidation de la paix 
d’etre plus innovants et plus performants? Et comment 
faire en sorte que toutes les mesures prises a New York 
soient un pas de plus vers le reglement des difficultes 
rencontrees sur le terrain? 

Je tiens une fois de plus a vous remercier, Monsieur 
le President, d’avoir organise ce dialogue. N’oublions 
pas qu’avec l’examen du dispositif de consolidation de 
la paix des Nations Unies dans toutes ses dimensions, 
notre objectif fondamental est de prevenir les guerres et 
les conflits et d’instaurer un monde plus sur pour tous. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Momen (Bangladesh) (parle en anglais) : Nous 
remercions la presidence du Conseil de securite d’avoir 
organise ce debat public sur une question hautement 
pertinente. Nous apprecions a leur juste valeur les 
analyses precieuses fournies par les personnes qui ont 
presente des exposes. 

Se relevant des cendres de notre guerre 
d’independance en 1971, le Bangladesh a entrepris 
un processus assidu bien que difficile pour passer du 
relevement apres le conflit a la reconstruction et a 
l’edification de la nation en l’espace de quatre decennies. 
En tant que nation, il nous reste a clore certains chapitres 
de ce moment charniere de notre histoire, comme en 
temoignent les efforts que nous continuons de deployer 
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pour briser la culture d’impunite a l’egard des crimes 
contre l’humanite et des actes de genocide commis 
pendant la guerre. 

Les ideologies de la guerre hier vaincues tendent 
en outre a refaire surface ponctuellement pour remettre 
en cause les valeurs democratiques, pluralistes, non 
sectaires et seculieres que nous cherissons en tant que 
nation. Le parcours qui nous a menes d’une economie 
ravagee par la guerre et tributaire de l’aide a une 
economique qui affiche aujourd’hui des fondamentaux 
macroeconomiques solides, une croissance reguliere, 
un developpement socioeconomique pour tous, un 
commerce et un regime d’investissement sains et 
une volonte resolue d’emprunter une voie a faible 
consommation de carbone a de surcroit ete marque par 
autant de tatonnements que de reussites. 

Cet exemple confirme le fait que la consolidation 
de la paix en soi n’est pas une solution simple ou rapide 
qui peut etre appliquee de faqon lineaire et dogmatique. 
C’est en fonction du contexte de chaque conflit que 
doit etre definie la voie a suivre pour le relevement et 
la reconstruction devant mener a une paix durable, un 
cheminement dans lequel la communaute internationale 
peut jouer un role d’appui et de catalyseur. Cette 
maniere d’envisager les choses a incite le Bangladesh a 
participer assidument aux travaux de la Commission de 
consolidation de la paix des sa creation, puisque nous en 
avons assure la presidence en 2012 et avons cette meme 
annee organise la premiere reunion de haut niveau de 
la Commission, sous la direction de notre premiere 
ministre, la cheika Hasina. 

De notre point de vue, notre comprehension de 
la consolidation de la paix serait incomplete si nous ne 
l’envisagions que dans un contexte de relevement apres 
un conflit. Sans des efforts soutenus et a long terme pour 
eliminer les causes sous-jacentes du conflit, sans une 
volonte suffisante de dechiffrer les signes avant-coureurs 
sur le terrain et sans un melange de determination et 
de souplesse pour desamorcer et prevenir les conflits, 
la consolidation de la paix risque de se transformer en 
un simple exercice ponctuel et fragmentaire. Tel est le 
message fondamental que nous retirons du rapport du 
Groupe consultatif d’experts sur l’examen du dispositif 
de consolidation de la paix (voir S/2015/490), qui presente 
un plaidoyer irrefutable en faveur d’un changement 
d’etat d’esprit dans la maniere dont nous envisageons et 
entreprenons la consolidation de la paix a l’ONU. Dans 
cet ordre d’idees, nous voudrions attirer l’attention sur 
cinq questions qui sont, selon nous, cardinales dans le 


contexte de l’initiative en cours concernant l’examen du 
dispositif de consolidation de la paix. 

Preincrement, la consolidation de la paix est 
l’affaire des organes principaux de l’ONU, compte tenu 
du lien qui existe entre paix et securite, developpement 
et droits de l’homme. Comme on l’a vu durant l’examen, 
chacun de ces organes a quelque chose a apporter aux 
efforts de consolidation de la paix sans pour autant 
remettre en cause les mandats des autres. 

Deuxiemement, la coherence souhaitee en matiere 
de consolidation de la paix dependra pour une tres large 
part du niveau d’engagement du Conseil de securite 
a l’egard des efforts de consolidation de la paix des 
Nations Unies. Une utilisation ciblee et judicieuse des 
ressources existantes par le Conseil devrait permettre 
d’ameliorer l’utilite du role consultatif de la Commission 
de consolidation de la paix et l’appui financier du Fonds 
pour la consolidation de la paix en fonction des besoins. 

Troisiemement, il faut utiliser le pouvoir de 
mobilisation de la Commission de consolidation de 
la paix pour continuer d’elargir ses orientations et ses 
contacts, et rompre avec son approche trop dogmatique 
ou le seul maitre est l’ordre du jour. Le lien entre la 
Commission de consolidation de la paix et le Fonds pour 
la consolidation de la paix doit etre visible en termes de 
resultats respectifs, sans toutefois la encore nuire a leurs 
avantages respectifs. 

Quatriemement, la notion de « maintien de la 
paix », telle que definie dans le rapport du Groupe 
consultatif d’experts, est tellement vaste qu’elle ramene 
inevitablement sur le devant de la scene la question 
du financement previsible, suffisant et durable des 
efforts de consolidation de la paix. Conscients de 
l’utilite du Fonds pour la consolidation de la paix, nous 
trouvons legitime la proposition de creer une source 
de financement garantie pour le Fonds a partir des 
contributions mises en recouvrement. Si nous voulons 
vraiment que les efforts de consolidation de la paix 
entrepris sous les auspices de l’ONU aient une chance 
de reussir, nous devons trouver des moyens originaux 
d’allier previsibilite des financements et souplesse et 
capacite de reaction du Fonds. 

Enfin cinquiemement, le caractere primordial 
de l’appropriation nationale, definie dans le cadre de 
processus sans exclusive et responsables, doit rester au 
centre des efforts de consolidation de la paix. Comme 
on le voit regulierement, les diktats venus de l’exterieur, 
sans un degre suffisant d’adhesion des acteurs nationaux 
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tous secteurs confondus, y compris les femmes et les 
jeunes, n’ont jamais un effet durable. Idealement, le 
potentiel des efforts de consolidation de la paix de 
contribuer a la mise en place de processus politiques 
participatifs, au developpement humain, a la justice 
sociale et au renforcement des institutions devrait etre 
guide par un consensus national dans les pays touches 
par un conflit. 

En guise de conclusion, nous invitons instamment 
le Conseil a veiller a ce que l’examen en cours du 
dispositif de consolidation de la paix se transforme en 
un exercice veritablement porteur de changement en 
cette annee charniere pour le programme de paix et de 
securite de l’ONU. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Nigeria. 

M.Laro (Nigeria) {parle en anglais) : La delegation 
nigeriane vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
organise le present debat public sur l’examen du dispositif 
de consolidation de la paix des Nations Unies. Nous 
remercions egalement les personnes qui ont presente des 
exposes, a savoir l’Ambassadeur Kamau, l’Ambassadeur 
Skoog et l’Ambassadeur Rosenthal, d’avoir partage avec 
nous leurs analyses sur cette question importante. 

Le Nigeria accueille favorablement le rapport du 
Groupe consultatif d’experts sur l’examen du dispositif de 
consolidation de la paix (voir S/2015/490). Nous saluons 
le travail abattu par le Groupe consultatif d’experts pour 
preparer ce rapport. Celui-ci montre que, bien qu’il y ait 
eu des progres concernant les efforts de consolidation 
de la paix des Nations Unies, des defis redoutables 
subsistent. Nous allons axer notre declaration sur les 
recommandations suivantes du rapport : premierement, 
la necessite d’un partenariat fort entre la Commission de 
consolidation de la paix et les organisations regionales et 
sous-regionales; deuxiemement, la necessite d’ameliorer 
la direction et de garantir l’appropriation nationale des 
processus de consolidation de la paix; et troisiemement, 
la necessite de garantir un financement previsible de la 
consolidation de la paix. 

Le Nigeria souscrit a la recommandation du 
Groupe consultatif d’experts concernant la necessite d’un 
partenariat fort entre la Commission de consolidation de 
la paix et les organisations regionales et sous-regionales. 
Ces organisations sont traditionnellement les plus 
proches des theatres de conflit et souvent les premieres 
a intervenir lorsqu’un conflit eclate. C’est pour cette 
raison que nous approuvons la recommandation tendant 


a ce que la Commission de consolidation de la paix tienne 
des consultations avec les organisations regionales et 
sous-regionales afin d’encourager le maintien durable 
de la paix. Nous pensons que les efforts de consolidation 
de la paix gagneraient en efficacite si les organisations 
regionales et sous-regionales, ainsi que les pays voisins 
des Etats fragiles, etaient dument encourages a prendre 
une part active aux processus de consolidation de la paix. 

La prise en main et l’appropriation nationales, 
ainsi que l’ouverture, sont des elements centraux pour 
la consolidation de la paix apres un conflit. Elies 
doivent done etre renforcees au moyen de politiques 
sans exclusive. Lorsque les efforts de consolidation 
de la paix s’inscrivent solidement dans des processus 
consultatifs ouverts a tous, la legitimite de l’Etat et 
de ses institutions, ainsi que la confiance dans ceux- 
ci, s’en trouvent souvent renforcees. Les efforts pour 
maintenir la paix doivent commencer par la redaction 
d’accords de paix sinceres, ouverts et sans exclusive qui 
refletent les aspirations generates de toutes les parties 
prenantes dans les societes qui sortent d’un conflit. Ceci 
est essentiel pour leur stabilite a long terme. S’agissant 
des financements previsibles pour les activites de 
consolidation de la paix, nous encourageons les Etats 
touches a examiner la possibilite de recourir a des 
sources nationales pour financer ces activites. A cet 
egard, nous exhortons les Etats Membres a leur apporter 
un appui technique en vue de renforcer leurs capacites 
en matiere de gestion des ressources naturelles, de 
gestion des fonds publics, de collecte d’impots et de lutte 
contre les flux financiers illicites. Nous nous felicitons 
de la recommandation visant a garantir un financement 
previsible du Fonds pour la consolidation de la paix 
en lui allouant annuellement un financement de base 
correspondant a 100 millions de dollars ou a environ 1 % 
symbolique de la valeur - le montant le plus eleve etant 
retenu - de l’ensemble des budgets d’operations de paix 
des Nations Unies pour les 15 prochaines annees. 

Le Nigeria est conscient qu’il est difficile d’adopter 
une approche integree en matiere de consolidation de 
la paix pour des entites des Nations Unies qui ont des 
mandats differents. Par consequent, nous estimons qu’il 
conviendrait d’adopter un ensemble d’objectifs et une 
meme vision pour guider les efforts de tous les acteurs 
sur le terrain. Cela exige de renforcer la coordination 
et l’integration entre les Representants speciaux, les 
Envoyes et les Conseillers du Secretaire general d’une 
part et les equipes de pays des Nations Unies d’autre 
part. Nous felicitons le Groupe consultatif d’experts 
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d’avoir mis en evidence ce probleme et d’avoir preconise 
une approche amelioree et integree. 

Enfin, le Nigeria reitere son appui a l’examen 
de 2015 du dispositif de consolidation de la paix 
des Nations Unies et demeure pleinement attache 
aux objectifs de ce processus. Nous encourageons 
les Etats Membres et les autres parties prenantes a 
continuer d’apporter leur appui au processus d’examen 
alors que nous ceuvrons collectivement en faveur de 
l’amelioration du dispositif de consolidation de la paix 
des Nations Unies. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Finlande. 

M. Sauer (Finlande) (parle en anglais) : Je 
m’associe a la declaration qui a ete prononcee par 
l’observateur de l’Union europeenne. 

J’ai l’honneur de faire cette declaration au nom 
des pays nordiques : le Danemark, l’lslande, la Norvege, 
la Suede et mon pays, la Finlande. 

Dans le monde d’aujourd’hui, non seulement les 
conflits sont de plus en plus nombreux, rnais ils sont 
egalement plus complexes. Une action rapide, souple 
et preventive en matiere de consolidation de la paix est 
plus que jamais necessaire. Nous devons done veiller a 
ce que les outils a notre disposition soient efficaces et 
a la hauteur de la tache. Nous avons la responsabilite 
collective d’ameliorer faction de l’ensemble du systeme 
des Nations Unies - avant, pendant et apres des 
conflits violents. 

L’examen du dispositif de consolidation de la 
paix nous donne une excellente occasion de faire des 
progres dans ce domaine. Je voudrais mettre en exergue 
cinq aspects auxquels les pays nordiques accordent 
une attention particuliere : l’integration, la prevention, 
l’ouverture, l’egalite des sexes et les institutions. 

Tout d’abord, il nous faut un systeme des Nations 
Unies plus efficace et mieux integre. Cela signifie 
qu’il faut briser les cloisonnements et rapprocher 
les trois piliers du systeme des Nations Unies. II faut 
une cooperation sans faille. Intrinsequement, la 
consolidation de la paix vise a resserrer les liens entre 
la securite et le developpement. Ce n’est que grace a 
cette approche globale que nous pouvons nous attaquer 
veritablement aux causes profondes de la fragility des 
Etats et des conflits, ce qui nous permettra egalement 
d’ameliorer par la suite l’efficacite de notre travail 
avec les pays partenaires. Nous devons renforcer les 


capacites d’analyse politique et ameliorer notre analyse 
des facteurs de conflit. II convient egalement de mettre 
en place un processus de planification coordonnee des 
activites de maintien de la paix et de consolidation 
de la paix, afin d’assurer une transition en douceur 
des operations de maintien de la paix aux efforts de 
developpement a long terme. 

Deuxiemement, le message qui ressort de tous 
les examens et processus recents des Nations Unies 
est clair. Une fois pour toutes, nous devons mettre la 
prevention des conflits au centre de nos efforts et mettre 
a disposition des ressources suffisantes pour les mesures 
de prevention. Sinon, nous continuerons a utiliser nos 
ressources pour soigner des symptomes. A long terme, 
la prevention permet non seulement d’economiser 
de l’argent, mais plus important, de sauver des vies 
humaines et d’attenuer des souffrances. 

La consolidation de la paix non seulement 
empeche les pays de retomber dans un conflit mais 
permet egalement d’eviter que les conflits n’eclatent en 
premier lieu. La consolidation de la paix est un processus 
intrinsequement politique, et a ce titre, il s’agit d’une 
reponse efficace a l’appel lance en faveur de la primaute 
des mesures politiques. 

Un autre message commun issu des examens 
effectues dans le domaine de la paix et de la securite 
concerne la necessite d’adopter une approche plus 
centree sur les populations. Cela m’amene a mon 
troisieme point: l’ouverture. Une appropriation nationale 
inclusive est essentielle pour le succes des processus de 
consolidation de la paix. Il faut accorder plus de priorite 
a la participation des communautes locales et de la 
societe civile, y compris les organisations de femmes et 
de jeunes, aux processus de paix et de reconciliation. Il 
faut reconnaitre le potentiel des jeunes en tant qu’agents 
de changement positif, et nous nous felicitons de la 
resolution du Conseil de securite 2250 (2015), sur les 
jeunes et la paix et la securite, adoptee en decembre 
dernier. Il incombe a chaque pays de garantir cette 
ouverture, autant que possible. 

Quatriemement, une veritable participation 
des femmes a tous les aspects du maintien de la paix 
et de la consolidation de la paix est une condition 
indispensable a une paix solide et au developpement 
durable. La participation des femmes est essentielle au 
succes des efforts visant au relevement economique, 
a la legitimite politique et a la cohesion sociale. Les 
femmes soulevent des questions et des preoccupations 
qui sont importantes pour l’ensemble de la population. 
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Promouvoir l’egalite des sexes et l’autonomisation des 
femmes est un investissement dans la stabilite des 
societes et la prevention des conflits. 

Enfin, je voudrais souligner l’importance cruciale 
qu’il y a a renforcer l’etat de droit dans les pays sortant 
d’un conf lit pour les aider a stabiliser la situation, a mettre 
fin a l’impunite, a s’attaquer aux causes profondes du 
conflit et a instaurer une paix durable. Des institutions 
et des secteurs judiciaires et de securite efficaces et 
impartiaux sont essentiels pour la paix. Nous devons 
faire davantage pour creer des institutions a l’ecoute des 
populations, fondees sur la primaute du droit. 

Pour terminer, je voudrais reiterer l’engagement 
des pays nordiques en faveur de l’examen du dispositif 
de consolidation de la paix. Le Conseil de securite 
peut egalement compter sur notre engagement durant 
la prochaine phase, alors que nous allons entamer le 
processus de mise en oeuvre des reformes. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
de Coree. 

M. Hahn Choonghee (Republique de Coree) 
{parle en anglais ) : La Republique de Coree se felicite 
de l’initiative prise par la Republique bolivarienne du 
Venezuela de convoquer le debat public d’aujourd’hui 
sur le theme suivant : « Consolidation de la paix apres 
les conflits : examen du dispositif de consolidation 
de la paix ». Ce debat est particulierement opportun 
car il se tient au moment ou le Conseil de securite et 
l’Assemblee generate menent des negociations sur un 
projet de resolution commun sur l’examen du dispositif 
de consolidation de la paix. 

Je voudrais egalement remercier le President 
de la Commission de consolidation de la paix, 
l’Ambassadeur Kamau, du Kenya, ainsi que l’ancien 
President, l’Ambassadeur Skoog, de la Suede, de leurs 
exposes instructifs au Conseil, dont chacun apporte une 
perspective unique de differentes phases de l’examen, 
qui est actuellement dans sa phase finale. 

Je remercie egalement l’Ambassadeur Rosenthal, 
qui est reste assis a cote de moi tout au long du debat 
d’aujourd’hui, et son equipe, pour l’excellent travail 
accompli a la tete du Groupe consultatif d’experts, dont 
les conclusions ont encourage de vives discussions tres 
utiles sur la consolidation de la paix durant la premiere 
phase de l’examen. Je remercie enfin les delegations 
angolaise et australienne, qui dirigent la deuxieme 


phase de l’examen en leur qualite de cofacilitateurs des 
negociations intergouvernementales. 

La Republique de Coree, qui a ete recemment 
elue en tant que Vice-President de la Commission 
de consolidation de la paix et qui est membre de son 
Comite d’organisation depuis 2015, appuie pleinement 
la declaration qui a ete faite par le President de la 
Commission durant la premiere partie du debat 
d’aujourd’hui. 

En particulier, nous sommes d’accord avec l’idee 
selon laquelle alors que nous deployons des efforts 
communs pour operationnaliser les resultats de l’examen 
du dispositif de consolidation de la paix, il importe de 
renforcer les liens entre nos efforts collectifs visant a 
instaurer une paix durable et les principes adoptes dans 
le cadre du Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 (resolution de l’Assemblee generale 70/1). 
A cet egard, je voudrais presenter les points de vue de ma 
delegation sur les questions proposees par la presidence 
dans sa note de cadrage datee du l er fevrier (S/2016/104, 
annexe). 

Tout d’abord, l’une des observations les plus 
importantes figurant dans le rapport du Groupe 
consultatif d’experts (voir S/2015/490) est que le 
dispositif actuel de consolidation de la paix doit 
surmonter les defis de longue date lies au fait que la 
consolidation de la paix est releguee au second plan, 
ne beneficie pas d’un financement suffisant et est 
fragmentee. Pris ensemble, ces problemes montrent 
qu’une decennie apres sa creation, la Commission de 
consolidation de la paix n’a pas encore trouve sa place 
au sein du systeme des Nations Unies, ce qui fait qu’il 
lui est difficile de realiser pleinement son potentiel en 
matiere de prevention de l’eclatement, de la resurgence 
ou de la reprise des conflits armes. 

Pour corriger les lacunes constatees au cours de la 
decennie ecoulee d’activites de consolidation de la paix, 
la Republique de Coree est d’avis qu’il faut mettre en place 
des arrangements institutionnels et que l’Organisation, a 
commencer par les membres du Conseil de securite, doit 
envisager les activites de consolidation de la paix sous 
un angle politique. En tant qu’organe auquel incombe 
la responsabilite principale du maintien de la paix et de 
la securite internationales, le Conseil de securite doit 
etre un veritable partenaire et parrain des efforts visant 
a preserver la paix. A cet egard, la Republique de Coree 
se felicite que le Conseil de securite ait pris l’habitude 
d’inviter plus souvent la Commission de consolidation 
de la paix a ses deliberations, notamment dans le cadre 
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des debats publics organises l’annee derniere par les 
presidences chilienne et britannique, respectivement en 
janvier et novembre (voir S/PV.7359 et S/PV.7561), ainsi 
que de la seance d’information et du dialogue interactif 
informel organises en juin sous la presidence de la 
Malaisie (voir S/PV.7472). 

Deuxiemement, la Republique de Coree approuve 
la remarque formulee dans la note de cadrage elaboree 
par la presidence venezuelienne (S/2016/104, annexe), 
a savoir que pour etre efficace, un processus de 
consolidation de la paix doit etre mene sur le long terme, 
sachant qu’il n’avancera pas forcement de maniere 
lineaire. A Tissue d’une decennie d’experimentation 
d’activites de consolidation de la paix, un enseignement 
concret retenu de notre experience est que des efforts 
authentiques et durables en matiere de consolidation 
de la paix ne peuvent se limiter a des initiatives 
postconflictuelles, mais doivent au contraire contribuer 
a prevenir Peclatement ou la reprise des conflits. 

Cette volonte de promouvoir la vision d’une 
paix durable a long terme se retrouve dans le concept 
de « preservation de la paix » introduit dans le rapport 
du Groupe consultatif d’experts sur Texamen du 
dispositif de consolidation de la paix (voir S/2015/490), 
qui a par la suite ete explique aux Etats Membres par 
ses auteurs. Nous avons done Tintention de mettre en 
avant le caractere durable de Tengagement en faveur 
de la consolidation de la paix en notre qualite de 
President du Groupe de travail de la Commission sur les 
enseignements de Texperience. 

Troisiemement, la consolidation de la paix est une 
entreprise transversale qui relie les piliers de Taction 
de TONU, a savoir le developpement, la paix et la 
securite, et les droits de 1’homme. Ces liens revetent une 
importance particuliere pour la Commission, qui a ete 
creee en tant qu’organe consultatif intergouvernemental 
aupres du Conseil de securite et de TAssemblee generate 
charge de mettre Taccent sur la reconstruction et la 
mise en place d’institutions aux fins du relevement 
apres un conflit, mais aussi de contribuer a Telaboration 
de strategies integrees afin de jeter les bases du 
developpement durable. La Republique de Coree, 
qui contribue financierement aux diverses activites 
menees par TONU dans le domaine de la prevention 
des conflits, notamment cedes du Fonds pour la 
consolidation de la paix, reconnait qu’il existe un lien 
important entre le developpement et la paix et la securite 
et a decide d’augmenter sa contribution dans ce domaine 
dans les annees a venir. 


Enfin, Ton ne soulignera jamais assez 
Timportance du role que jouent les organisations 
regionales et sous-regionales dans le contexte de toutes 
les operations de paix des Nations Unies. La necessity 
de faire participer les organisations regionales et sous- 
regionales aux divers efforts entrepris par TONU 
dans sa quete de paix et de securite est soulignee dans 
tous les examens recents, notamment dans le rapport 
du Groupe consultatif d’experts et dans le rapport du 
Groupe independant de haut niveau charge d’etudier les 
operations de paix (voir S/2015/446). La Republique de 
Coree se felicite que les elements relatifs a cet aspect 
particulier de la consolidation de la paix aient recueilli 
un appui consensuel des Etats Membres qui ont participe 
aux negociations intergouvernementales. 

L’adoption du Programme de developpement 
durable a Thorizon 2030 (resolution 70/1 de TAssemblee 
generate), en particulier Tobjectif 16, qui prone 
Tavenement de societes pacifiques, l’acces de tous 
a la justice et la mise en place d’institutions ouvertes 
a tous, offre a TONU une possibilite historique 
d’elargir considerablement la portee de ses efforts de 
consolidation de la paix a Tavenir. Durant cette phase 
finale de Texamen, le Conseil de securite et TAssemblee 
generate doivent saisir Toccasion de jeter les bases de 
Taction en faveur d’une paix durable au cours de la 
prochaine decennie. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de TArgentine. 

M. Garcia Moritan (Argentine) (parle en 
espagnol ) : Je tiens tout d’abord a remercier la 
Republique bolivarienne du Venezuela, en sa qualite de 
President du Conseil de securite, de nous avoir invites 
a participer a cet important debat public sur le theme 
« Consolidation de la paix apres les conflits : examen du 
dispositif de consolidation de la paix ». Nous remercions 
egalement de leurs declarations M. Macharia Kamau, 
Representant permanent du Kenya et President de 
la Commission de consolidation de la paix, M. Olof 
Skoog, Representant permanent de la Suede et ancien 
President de la Commission, et M. Gert Rosenthal, 
President du Groupe consultatif d’experts sur Texamen 
du dispositif de consolidation de la paix, dont nous 
reconnaissons et saluons les efforts importants dans le 
cadre de ce processus. C’est un veritable plaisir de revoir 
M. Rosenthal. 

Mon pays accueille avec satisfaction le rapport du 
Groupe consultatif d’experts (voir S/2015/490), qui fait 
etat d’un certain nombre de problemes dans le domaine 
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de la consolidation de la paix plus d’une decennie apres 
la creation de la Commission de consolidation de la paix. 
Nous avons l’occasion unique en son genre de changer 
la donne 10 ans apres la creation de la Commission, et 
nous ne pouvons nous permettre de la manquer. 

Durant ces 10 annees, nous avons retenu 
plusieurs enseignements et constate une fragmentation 
excessive de Taction de l’Organisation, la dispersion 
des efforts et une certaine incoherence des strategies. 
La coordination entre les organes principaux de l’ONU, 
que l’on se proposait d’etablir au moment de la creation 
de la Commission de consolidation de la paix, est 
aujourd’hui loin d’etre effective, et nous devons done 
analyser les lacunes du systeme et nous efforcer d’y 
remedier en adoptant des mesures concretes en faveur 
de l’integration. 

La Commission pourrait jeter des ponts entre le 
Conseil de securite, FAssemblee generale et le Conseil 
economique et social, ainsi qu’entre le Siege a New 
York et les acteurs sur le terrain, integrant egalement 
tous les autres acteurs pertinents dans le domaine de 
la consolidation de la paix, notamment aux niveaux 
national, regional et sous-regional. La promotion de la 
coherence systemique dans le cadre des strategies de 
consolidation de la paix doit etre notre objectif principal. 

L’examen du dispositif de consolidation de 
la paix et les examens paralleles des operations de 
maintien de la paix et de la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) sur les femmes et la paix et la 
securite sont axes sur la prevention. Cette approche 
preventive actuellement privilegiee par l’Organisation 
est liee a l’idee de « preserver la paix », qui est conque 
comme un processus continu auquel contribue le 
systeme de consolidation de la paix, non seulement dans 
les situations postconfictuelles, mais egalement avant 
et pendant les conflits. Cette demarche est fondee sur 
une approche globale qui tient compte de la necessite 
d’eliminer les causes profondes des conflits, notamment 
en renforqant l’etat de droit, en promouvant une 
croissance economique soutenue et durable, en luttant 
contre la pauvrete, en oeuvrant au developpement social 
et en promouvant la democratic et le respect des droits 
de l’homme. 

Cette approchepreventiveenglobe,necessairement 
et de maniere decisive, une appropriation nationale sans 
exclusive des processus de consolidation de la paix, 
autrement dit, la participation des gouvernements et des 
divers acteurs politiques et sociaux des Etats Membres 
concernes par ces processus. Comme le signale le 


rapport, cette appropriation nationale sans exclusive doit 
etre encouragee, car l’ONU et les acteurs internationaux 
peuvent accompagner et faciliter le processus mais pas 
le conduire. 

Nous comprenons done la necessite d’une gestion 
systemique des processus de consolidation de la paix, 
comme cela a ete le cas pour l’incorporation de la 
perspective sexospecifique, peut-etre avec une plus 
grande souplesse, en recherchant des moyens d’agir 
au-dela du cadre des formations pays. Les activites de 
consolidation de la paix etant menees sur le terrain, 
et non au siege des divers organismes concernes, il 
faut tenir compte des realties nationales. A cette fin, 
il faut adopter des demarches souples, car il n’existe 
pas de solution toute faite qui fonctionne dans toutes 
les situations. 

( J’orateur poursuit en anglais ) 

Il n’existe pas de formule passe-partout en matiere 
de consolidation de la paix. 

( I’orateur reprend en espagnol ) 

L’attention insuffisante consacree a la 
consolidation de la paix se reflete principalement dans 
la faiblesse des ressources affectees au developpement 
des activites y afferentes. A cet egard, nous insistons 
sur la necessite d’un financement previsible et durable 
des activites de consolidation de la paix. C’est la raison 
pour laquelle nous appuyons la recommandation du 
Groupe consultatif d’allouer chaque annee au Fonds 
pour la consolidation de la paix 100 millions de dollars 
ou, s’il s’agit d’un montant plus eleve, 1 % de la valeur 
de l’ensemble des budgets d’operations de paix des 
Nations Unies (missions de maintien de la paix et 
missions politiques speciales confondues), sur la base 
des contributions mises en recouvrement au titre du 
budget de l’ONU. 

Un autre point important souleve a la fois dans le 
rapport du Groupe consultatif et dans la note de cadrage 
de la presidence venezuelienne (S/2016/104, annexe) 
est la necessite de revoir les echeances sur lesquelles 
est fondee la structure des processus et programmes 
visant l’instauration d’une paix durable, echeances 
qui doivent necessairement etre plus longues des lors 
qu’elles concernent les etapes du developpement. Le 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030 
(resolution 70/1 de FAssemblee generate) que nous 
avons adopte en septembre 2015, prevoit la promotion de 
societes justes, pacifiques et sans exclusive, etablissant 
ainsi un lien entre les notions de maintien de la paix et 
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de developpement. Une structure de consolidation de la 
paix qui aspire a preserver un ordre international stable 
ne peut pas ne pas tenir compte de ces trois dimensions 
interdependantes que sont les defis qui pesent sur 
le developpement, son financement et la fixation 
d’echeances adaptees aux objectifs a atteindre. 

Enfin, je voudrais souligner que les organisations 
regionales et sous-regionales sont elles aussi essentielles 
a l’etablissement de partenariats propices aux processus 
de consolidation de la paix. A cet egard, dans le continent 
americain, il convient d’envisager le role que pourraient 
jouer reorganisation des Etats americains et d’autres 
organisations sous-regionales telles que la Communaute 
des Etats d’Amerique latine et des Cara'ibes, l’Union des 
nations de l’Amerique du Sud ou le Marche commun 
du Sud. 

L’Argentine se felicite que la question de la 
consolidation de la paix ait ete portee a l’attention des 
Etats Membres et elle est convaincue que le processus 
d’examen du dispositif y relatif, entame avec le rapport 
du Groupe consultatif d’experts, contribuera au 
renforcement de l’Organisation, en la dotant d’outils plus 
efficaces pour promouvoir la paix et le developpement 
des peuples. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Slovaquie. 

M. Komada (Slovaquie) {parle en anglais) : Je tiens 
a vous remercier. Monsieur le President, d’avoir organise 
le present debat sur la consolidation de la paix apres un 
conflit et sur l’examen du dispositif de consolidation 
de la paix. Je voudrais egalement remercier les auteurs 
d’exposes - les Representants permanents de la Suede 
et du Kenya aupres de l’ONU, et l’Ambassadeur Gert 
Rosenthal - de leurs communications tres completes. 

Ma delegation s’associe a la declaration qui a ete 
prononcee tout a l’heure par l’observateur de l’Union 
europeenne. Je me limiterai a quelques observations. 

Promouvoir la paix et la securite et aider a 
mettre en place des societes pacifiques et justes dans le 
monde entier, cela se situe au coeur meme des activites 
de l’ONU. Maintenir la paix necessite un engagement 
constant de l’Assemblee generale, du Conseil de securite 
et du Conseil economique et social, en meme temps 
qu’une action plus coherente et mieux coordonnee de 
leur part, dans le respect des mandats que leur attribue 
la Charte des Nations Unies. 


Nous traversons actuellement une phase critique 
pour la consolidation de la paix mondiale, comme 
l’attestent nos efforts constants pour accroitre la 
pertinence de la consolidation de la paix des Nations 
Unies et leurs effets sur une transition reussie de la 
guerre a la paix. Nous esperons que l’examen actuel, 
aux fins devaluation et d’analyse, du dispositif de 
consolidation de la paix aboutira au renforcement de sa 
valeur ajoutee pour l’ensemble des activites de paix de 
l’ONU. 

Le dispositif de consolidation de la paix a ete 
cree il y a 10 ans pour empecher les pays de retomber 
dans la violence, pour aider a mobiliser les ressources 
et la volonte politique, et pour renforcer les capacites 
nationales en vue d’une paix et d’un developpement 
durables. Il a ete etabli sous la forme d’un tout integre 
reunissant les diverses composantes du reglement 
des conflits, en mettant un accent particulier sur une 
action globale des Nations Unies et sur le rejet des 
approches fragmentees. 

Les activites de consolidation de la paix sont 
desormais de plus en plus complexes, multidisciplinaires 
et multiformes. Les programmes de developpement 
postconflit sont appliques dans des pays ou les causes 
profondes du conflit - sous-developpement, inegalites 
croissantes, deni des droits de l’homme et faiblesse des 
institutions publiques - sont indissolublement liees. Il 
convient de s’employer davantage a ce que les strategies 
et activites de developpement, fideles a une norme 
pour la plupart, des organisations internationales et des 
donateurs bilateraux soient davantage harmonisees et 
ajustees aux realites politiques, securitaires et sociales 
complexes qui ont cours dans les pays touches par un 
conflit. Je voudrais egalement souligner la necessite 
d’integrer systematiquement une perspective hommes- 
femmes dans toutes les activites de retablissement et 
de maintien de la paix des Nations Unies. Il est d’une 
importance vitale de mieux comprendre et d’etudier les 
moyens de rendre la paix plus durable, et d’eliminer les 
causes profondes du conflit et les problemes qui sont a 
sa source. 

Plus de 10 ans apres la creation de la Commission 
de consolidation de la paix, nous sommes toujours 
confrontes aux problemes de savoir comment mesurer, 
suivre et evaluer plus efficacement les progres accomplis 
dans le contexte de la consolidation de la paix. 

Les guerres chroniques et les conflits persistants 
ont empeche la pleine realisation des objectifs du 
Millenaire pour le developpement dans de nombreux 
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pays du monde. Le Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 - nouvelle generation des 
objectifs du developpement - prend acte du role de la 
violence et de la vulnerabilite dans les cycles de pauvrete 
et du lien fort entre paix et developpement. L’inclusion 
de l’objectif 16 et de ses 12 cibles dans le Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030 traduit la 
reconnaissance croissante de l’importance que revetent 
la paix, la securite et la bonne gouvernance pour le 
paradigme traditionnel du developpement. Lorsque des 
pays sortent d’une situation de conflit, l’objectif 16 doit 
servir de plateforme pour assurer la continuite de l’appui 
aux reformes dans tous les domaines touchant a l’etat 
de droit, lesquels sont indispensables pour maintenir 
la paix. 

Une consolidation de la paix efficace exige une 
reforme en profondeur du secteur de la securite dans les 
societes qui sortent d’un conflit, d’autant que la garantie 
de la securite et l’etat de droit sont consideres comme 
des preconditions essentielles de la realisation d’une 
paix durable. En adoptant la resolution 2151 (2014) 
a l’unanimite, le Conseil de securite a reaffirme que 
la reforme du secteur de la securite au lendemain 
des conflits etait cruciale du point de vue de la 
consolidation de la paix et de la stability, de la reduction 
de la pauvrete, de la promotion de l’etat de droit et de la 
bonne gouvernance, de l’extension de l’autorite legitime 
de l’Etat et de la prevention de la reprise des conflits. 

Le Conseil de securite a egalement pris acte du 
role majeur que jouent la Commission de consolidation 
de la paix et le Fonds pour la consolidation de la paix 
s’agissant d’appuyer la reforme du secteur de la securite. 
La reforme du secteur de la securite doit rester un 
element charniere des processus politiques engages dans 
les Etats qui relevent d’un conflit. Les gouvernements, 
les organisations regionales et l’ONU doivent poursuivre 
leur assistance pour appuyer les efforts nationaux 
visant a mettre en place des institutions de securite 
responsables, accessibles et reactives face aux besoins 
de leur population. 

Pour terminer, je voudrais souligner que la 
pertinence de l’engagement de la societe civile, 
notamment des organisations de femmes emanant de la 
societe civile, dans les questions de paix et de securite, 
est soulignee dans deux rapports publies en 2015 : le 
rapport du Groupe independant de haut niveau charge 
d’etudier les operations de paix des Nations Unies (voir 
S/2015/446), et le rapport (voir S/2015/490) du Groupe 


consultatif d’experts sur l’examen du dispositif de 
consolidation de la paix. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afrique du Sud. 

M. Mminele (Afrique du Sud) {parle en anglais) : 
Je me fais l’echo des autres delegations pour vous 
feliciter, Monsieur le President, de votre decision de 
convoquer ce debat opportun et riche d’informations. 
Je voudrais egalement feliciter les cofacilitateurs 
du processus intergouvernemental d’examen du 
dispositif de consolidation de la paix, les Representants 
permanents de l’Angola et de l’Australie, de l’excellente 
maniere dont ils font avancer le processus. Qu’ils soient 
assures de l’appui de l’Afrique du Sud. Je remercie 
enfin les Ambassadeurs Kamau, Skoog et Rosenthal de 
leurs exposes. 

Ma delegation prend bonne note du fait que le 
message central des examens des operations de paix est 
que la prevention des conflits doit occuper une place 
centrale lorsque l’on examine la necessite de mener une 
operation de paix. A cet egard, la cooperation de l’ONU 
avec les organisations regionales et sous-regionales 
fait partie integrante du maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

Le rapport (voir S/2015/490) du Groupe consultatif 
d’experts sur l’examen du dispositif de consolidation 
de la paix reconnait aussi que le maintien d’une paix 
durable a l’echelle mondiale depasse la capacite actuelle 
de l’Organisation, qui ne peut, a elle seule, s’en acquitter. 
Pour que la paix soit durable, il est essentiel d’instaurer 
un partenariat avec les communautes locales, les 
acteurs regionaux et sous-regionaux, les donateurs et la 
societe civile. 

L’Afrique du Sud a trouve encourageants cet 
aspect du rapport et les progres accomplis par l’ONU 
pour consolider ses partenariats avec les organisations 
regionales, en particulier les efforts visant a 
institutionnaliser ses relations avec l’Union africaine. 
II est imperatif de cooperer avec les organisations 
regionales et sous-regionales, d’autant que la necessite 
d’instaurer un developpement durable dans les situations 
d’apres-conflit depend du contexte regional dans 
lequel s’inscrivent les pays concernes. Ma delegation 
en appelle a une plus grande synergie entre les efforts 
de la Commission de consolidation de la paix et ceux 
des organisations regionales et sous-regionales, en 
particulier l’Union africaine et ses politiques et organes 
de reconstruction et de developpement apres un conflit. 
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Quelques-unes des principales conclusions et 
recommandations formulees dans le rapport du Groupe 
consultatif d’experts sur l’examen de 2015 du dispositif 
de consolidation de la paix nous rappellent egalement 
que reorganisation des Nations Unies a pour mandat 
fondamental de maintenir la paix. II s’ensuit que ce fil 
conducteur doit se retrouver dans toutes les activites de 
1’Organisation, depuis les mesures preventives jusqu’au 
retablissement de la paix, a l’imposition de la paix, au 
maintien de la paix, au relevement et a la reconstruction 
apres un conflit. Ce mandat doit etre integre dans tous 
les secteurs et dans toutes les phases d’action et influer 
sur ces derniers. C’est pour ces raisons que l’Afrique 
du Sud appuie la recommandation voulant que le defi 
du maintien de la paix soit confie a l’ensemble du 
systeme des Nations Unies, y compris les trois organes 
intergouvernementaux competents. Elle estime que ces 
efforts devraient inclure d’autres acteurs, tels que les 
institutions financieres internationales, le secteur prive, 
les communautes locales, les organisations regionales et 
sous-regionales et les bailleurs de fonds. 

Ma delegation est favorable a ce que le Conseil 
de securite fasse preuve d’une certaine souplesse 
dans ses methodes de travail afin de permettre a la 
Commission de consolidation de la paix de jouer le role 
qui lui revient en donnant des avis au Conseil sur le 
renforcement des institutions dans les situations d’apres 
conflit. Nous encourageons le Conseil de securite, en 
consultation avec la Commission de consolidation de 
la paix, a s’assurer qu’il y ait une bonne synergie entre 
les activites de consolidation de la paix liees a la mise 
en place d’institutions et l’ensemble des mandats de 
maintien de la paix. 

Le rapport du Groupe consultatif d’experts lance 
egalement un appel en faveur d’une action centree sur 
l’element humain et l’ouverture a l’echelon national qui 
offre une vision commune a tous les acteurs nationaux. 
L’Afrique du Sud appuie pleinement cette approche 
et estime que la prise en charge nationale des efforts 
de consolidation de la paix est au cceur de la creation 
d’institutions durables au lendemain d’un conflit. La 
communaute internationale a l’obligation de faire fond 
sur les efforts nationaux et de conseiller les pays sur la 
base des priorites identifies par les pays eux-memes. 
L’Organisation des Nations Unies et la communaute 
internationale en general doivent appuyer et completer 
les efforts deployes au niveau national pour la mise en 
place d’institutions immediatement apres la signature 
d’un accord de paix et la fin d’un conflit ouvert en vue 
d’appuyer la paix tout juste retrouvee. Dans le cadre des 


operations de maintien de la paix, le renforcement des 
capacites et des institutions doit se faire simultanement 
si les conditions le permettent. 

Nous estimons nous aussi qu’il est necessaire 
que le Fonds pour la consolidation de la paix utilise son 
financement pour recueillir des contributions volontaires 
supplementaires et envisage de creer un nouveau 
domaine de financement centre sur Taction en faveur du 
renforcement des moyens des organisations regionales. 

Enfin, ma delegation continue de penser que 
le renforcement des institutions et des capacites des 
pays sortant d’un conflit exige un apport de ressources 
substantiel et des financements plus previsibles. II 
faudrait envisager la possibility que l’Organisation des 
Nations Unies finance le Fonds pour la consolidation de 
la paix a partir des contributions mises en recouvrement 
au titre de son budget, comme l’a recommande le Groupe 
consultatif d’experts, afin qu’elle puisse atteindre son 
objectif de maintenir la paix. 

Le President (parle en espagnoT) : Je donne a 
present la parole au representant du Maroc. 

M. Laassel (Maroc) : Je voudrais, de prime 
abord, remercier la Republique bolivarienne du 
Venezuela pour l’Organisation de ce debat a un moment 
ou la communaute internationale s’attele a l’examen 
du dispositif de maintien de la paix, et vous feliciter, 
Monsieur le President, pour la qualite et la clarte de la 
note de cadrage (S/2016/104, annexe) que vous avez bien 
voulu partager avec les Etats Membres. 

En effet, le processus d’examen du dispositif de 
consolidation de la paix entame sa phase finale avec 
les negociations intergouvernementales de projets 
de resolution identiques devant etre adoptes par le 
Conseil de securite et l’Assemblee generale. Je voudrais 
egalement remercier l’Ambassadeur Olof Skoog de son 
intervention, qui nous eclaire, et rendre un hommage 
appuye au travail effectue par l’Ambassadeur Gert 
Rosenthal et les membres du Groupe consultatif 
d’experts. Ma delegation salue l’intervention effectuee 
par le President de la Commission de consolidation de la 
paix, j’Ambassadeur Macharia Kamau, et lui reitere son 
plein soutien dans ses efforts. 

Depuis l’etablissement de la Commission de 
consolidation de la paix il y a 10 ans, des progres 
importants ont ete accomplis, d’une part, dans le sens 
d’une meilleure comprehension des defis specifiques qui 
emergent des conflits et, d’autre part, dans la perspective 
d’une meilleure coordination des efforts internationaux, 
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et notamment des entites de l’Organisation des Nations 
Unies. Pour autant, des progres peuvent encore etre 
apportes a nos efforts collectifs, notamment sur le 
plan de l’amelioration de notre capacite a mobiliser des 
ressources sur le long terme et a coordonner les actions 
des differents bailleurs, en soutien a des strategies 
definies de concert avec les gouvernements concernes. 

Le Royaume du Maroc est engage dans des 
actions de consolidation de la paix aussi bien au niveau 
bilateral qu’au niveau de l’ONU en tant que membre 
de la Commission de consolidation de la paix pour la 
troisieme fois depuis sa creation et en sa qualite de 
President de la formation Republique centrafricaine 
depuis janvier 2014. Dans cette perspective, le Royaume 
du Maroc soutient l’examen du dispositif de consolidation 
de la paix, dont l’articulation avec l’examen strategique 
des operations de paix et celui relatif a l’application de 
la resolution 1325 (2000) est essentielle. Ces examens 
permettront, nous l’esperons, d’harmoniser l’ensemble 
des modalites d’intervention de l’Organisation des 
Nations Unies dans les pays en situation de conflit ou 
en sortie de crise, de la prevention a la stabilisation 
post-conflit en passant par le maintien de la paix et la 
gestion des periodes transitionnelles. A cet egard, nous 
saluons l’initiative du President de l’Assemblee generate 
d’organiser un debat de haut niveau sur la paix et la 
securite en mai prochain. 

Je voudrais a present mettre en avant certains 
points en particulier qui nous semblent centraux. 

Premierement, l’examen nous invite a changer 
notre perception de la consolidation de la paix et 
de la voir sous un prisme plus large. La complexite 
qui caracterise les nouveaux conflits auxquels doit 
faire face la communaute internationale transcende 
la vision classique de resolution des conflits adoptee 
jusqu’a present. Comme cela a ete releve par le Groupe 
consultatif d’experts, tout processus de consolidation 
de la paix doit s’inscrire dans une approche holistique 
qui conjugue toutes les actions menees, allant de la 
prevention et la restauration de la paix au maintien de la 
paix a Fedification de l’Etat post-conflit. 

Les interactions entre les differents acteurs 
onusiens et externes de la consolidation de la paix 
devraient etre revues afin d’assurer une meilleure 
synergie des efforts deployes a la fois sur le plan 
strategique, sur celui de la prise de decision et sur le 
terrain. Consolider la paix doit egalement se faire 
dans une perspective multidimensionnelle qui prend 


en compte les aspects economique, politique et social 
du conflit. 

Deuxiemement, assurer Finclusivite dans le projet 
de reconstruction du pays de toutes les composantes de 
la societe post-conflit et de toutes les mouvances, toutes 
obediences politiques ou ethniques confondues, est un 
prealable au succes des efforts de consolidation de la 
paix. La recherche de la paix ne doit pas etre Fultime 
objectif a atteindre. Au contraire, la paix doit etre 
constamment entretenue et doit etre consideree comme 
un moyen de ramener la securite, la prosperite et le bien- 
etre des populations affectees. Pour etre definitive et 
durable, la paix doit emerger de Finterieur de la societe 
en conflit, et non pas etre imposee de Fexterieur. Une 
paix qui ne federe pas autour d’elle toutes les forces 
vives du pays ne peut etre durable. 

La paix ne doit pas etre vue selon une forme 
standardisee et uniformisee qui s’applique a tous les cas 
d’espece. Une vision simpliste de la paix qui ne tient 
pas compte des particularites de chaque situation, des 
priorites et sensibilites de chaque population sera vouee 
a l’echec. 

L’implication des femmes des les premieres 
phases du processus de consolidation de la paix est 
primordiale, compte tenu de leur role avere dans 
l’apaisement des tensions, la relance economique et le 
renforcement de la legitimite politique et de la cohesion 
sociale. Les acteurs de la societe civile ainsi que les 
organisations non gouvernementales devraient etre 
impliques eux aussi davantage dans les travaux de la 
Commission de consolidation de la paix. Leur presence 
sur le terrain et leur maitrise de la situation du pays, 
ainsi que leur capacites d’analyse leur permettent de 
faire des propositions pertinentes sur la strategie a 
adopter a long terme. 

Les processus de transition a la fin du mandat 
d’une mission onusienne doivent etre soigneusement 
planifies, en se basant sur une analyse objective et 
minutieuse de la situation sous examen, et ne doivent 
pas etre le resultat de considerations d’ordre budgetaire 
ou logistique. 

Le transfert de responsabilites entre une mission 
et le bureau de pays continue d’etre problematique, 
compte tenu des differences de moyens humains et 
financiers entre ces deux entites. C’est pour cette raison 
que les capacites des bureaux de pays devraient etre 
davantage renforcees. 
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Troisiemement, il est temps d’accorder au role 
et a la place de la Commission de consolidation de la 
paix au sein du dispositif de consolidation de la paix 
la reconnaissance et l’interet qu’ils meritent. Ayant 
un role consultatif, la Commission de consolidation 
de la paix est appelee a accompagner le travail des 
principaux organes de l’ONU et a coordonner leurs 
actions en matiere de consolidation de la paix dans le 
cadre d’une approche integree et globale. Le Conseil 
devrait accroitre son interaction avec la Commission et 
ses formations pays, au-dela de son examen des rapports 
annuels de la Commission et des rapports periodiques 
des six pays figurant a son ordre du jour. Appeles a 
remplir les trois principaux aspects de leur mandat, a 
savoir l’appui politique, le soutien a la mobilisation des 
ressources ainsi que le soutien a la coherence des actions 
des differents acteurs dans les efforts de consolidation 
de la paix, la Commission et les formations pays sont 
devenues un acteur majeur pour le maintien de la 
paix sociale et la promotion du developpement dans 
des situations d’apres-conflit. La Commission de 
consolidation de la paix et les formations pays doivent 
etre systematiquement invitees a prendre part aux 
travaux du Conseil, qui doit tenir pleinement compte de 
leurs contributions et de leurs propositions. 

Quatriemement, mobiliser le soutien financier 
approprie d’une maniere structuree, previsible et durable 
est la clef du succes des activites de consolidation de la 
paix. En l’absence de ressources financieres appropriees 
susceptibles d’assurer un financement soutenu, les 
initiatives destinees a reconcilier toutes les parties 
au conflit, a desarmer les anciens belligerants, a les 
inserer dans la societe, a restaurer l’autorite de l’Etat, 
a reformer les secteurs de la securite et de la justice et 
a relancer l’economie risquent de ne pas atteindre les 
objectifs escomptes. Les parties prenantes, que ce soit 
au sein du systeme des Nations Unies ou parmi les 
acteurs locaux, les gouvernements, le secteur prive, les 
organisations regionales et les institutions financieres 
internationales doivent collaborer pour definir le plus 
minutieusement possible les besoins en financement 
des activites de consolidation de la paix dans les pays 
sortant d’un conflit. 

Le Fonds pour la consolidation de la paix est une 
des composantes du dispositif de consolidation de la 
paix qui a eu un impact extremement positif depuis sa 
creation. Ce succes en fait aujourd’hui un acteur reconnu 
et fiable en matiere de financement dans les situations 
d’apres-conflit. Neanmoins, bien que son bilan soit 
largement positif, le Fonds pour la consolidation de la 


paix ne peut se contenter uniquement des contributions 
volontairesdesmembres. Davantaged’interactions, etpas 
seulement avec les donateurs, permettraient d’informer 
l’ensemble des Etats Membres sur les nombreux projets 
finances par le Fonds. Ces demarches, qui commencent 
a se mettre en place, permettraient sans aucun doute 
d’elargir la base des donateurs et encourageraient meme 
les pays qui y participent a augmenter leur contribution. 

Le travail effectue par la Commission de 
consolidation de la paix en matiere de generation 
des ressources nationales et des recettes fiscales 
locales, de lutte contre les flux illicites et le soutien 
a l’encadrement des ressources naturelles doit etre 
renforce, en collaboration avec les institutions 
financieres internationales, afin de permettre aux pays 
sortant d’un conflit de participer egalement a la relance 
de leurs economies. 

Cinquiemement, les efforts de consolidation de la 
paix ne peuvent reussir s’ils ne s’inserent pas dans le cadre 
d’une strategie globale et integree de developpement 
qui combat les causes profondes des conflits et repond 
aux attentes et aspirations socioeconomiques des pays 
au sortir de conflits. La paix et le developpement sont 
interdependants et indivisibles. Pour etre efficace et 
avoir des effets perennes, la consolidation de la paix 
devrait prendre en compte et tenter de resoudre les 
causes structurelles des conflits. Recreer une economie 
viable apres une longue periode de conflits reste Fun 
des defis les plus difficiles a relever dans le processus de 
consolidation de la paix. Un Etat sortant d’un conflit doit 
repondre a des questions essentielles sur les solutions 
a apporter pour assurer la stabilite macroeconomique, 
creer des emplois et relancer la croissance. Convaincu 
que la cooperation Sud-Sud est devenue une necessity 
imperieuse, imposee par l’acuite et l’ampleur des defis 
qui se posent aux pays en developpement et aux Etats 
fragiles, le Maroc s’attele, tant au niveau bilateral que 
dans le cadre de la cooperation trilateral, a mettre en 
place des projets concrets et diversifies de partenariat 
dans des secteurs productifs stimulant la croissance et 
la creation d’emplois et qui portent sur le developpement 
humain et se repercutent directement sur la vie 
des citoyens. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Perou. 

M. Meza-Cuadra (Perou) {parle en espagnol) : 
Nous nous felicitons de l’organisation du present debat 
public, qui nous donne la possibility de reflechir sur le 
processus actuel d’examen du dispositif de consolidation 
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de la paix des Nations Unies dans les situations 
d’apres-conflit. Nous remercions tout particulierement 
l’Ambassadeur Rosenthal, qui est present dans la salle, 
pour le rapport important (voir S/2015/490) qu’il a 
presente, ainsi que les orateurs qui ont fait un expose 
ce matin. 

Depuis la creation de l’Organisation, la 
communaute internationale a compris que la paix ne se 
limite pas a l’absence de conflit. C’est pourquoi la Charte 
des Nations Unies inscrit les activites de l’Organisation 
dans trois piliers essentiels et interdependants qui 
se renforcent mutuellement : assurer la paix et la 
securite internationales, realiser le developpement, et 
promouvoir et proteger les droits de l’homme. Dans la 
meme logique, nous avons adopte l’annee derniere le 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030 
(resolution 70/1 de l’Assemblee generate), dans lequel 
il est indique qu’il ne saurait y avoir de developpement 
durable sans paix et sans securite et que, inversement, 
sans developpement durable, la paix et la securite 
sont en danger. A cet egard, nous considerons qu’il 
importe de mentionner le lien direct entre l’objectif de 
developpement durable 16 du Programme 2030 et la 
consolidation de la paix, etant donne que l’avenement de 
societes stables, justes et pacifiques dans lesquelles les 
droits de l’homme sont respectes et promus, permettant 
ainsi une participation active a la vie politique, sociale et 
culturelle d’un pays, sera le meilleur moyen de garantir 
une paix durable. 

En gardant a l’esprit ce lien d’interdependance, il 
y a plus de 10 ans, nous avons decide de mettre en place 
un dispositif de consolidation de la paix des Nations 
Unies afin de briser definitivement le cycle du conflit 
en s’attaquant directement a ses causes profondes. 
Malheureusement, dans le cadre de ce processus 
d’examen, nous avons constate les effets limites de cette 
structure dans la realisation de ses activites a l’appui des 
Etats qui ont souffert des effets du conflit dans le cadre du 
processus de consolidation de la paix. Nous partageons 
l’avis exprime par le Groupe consultatif d’experts charge 
de l’examen du dispositif de consolidation de la paix 
dans son rapport, a savoir que diverses mesures doivent 
etre adoptees pour ameliorer les resultats sur le terrain, 
orienter la consolidation de la paix, en laissant de cote 
le probleme de la fragmentation des competences entre 
les differents organismes du systeme. Ma delegation 
considere que la Commission de consolidation de la paix 
est appelee a jouer un role de coordination, de promotion 
de synergies et de relations entre les organes principaux 
de l’Organisation et les organismes du systeme des 


Nations Unies charges d’aider les Etats ayant subi les 
effets du conflit. Cela doit etre complete par sa fonction 
principale d’appui aux Etats en situation d’apres-conflit 
dans la mise en oeuvre de politiques elaborees par les 
gouvernements en fonction de leurs priorites, en tenant 
compte du fait que la securite, le developpement et les 
droits de l’homme sont interdependants. 

Le Perou a toujours rigoureusement respecte 
le principe d’appropriation nationale concernant 
l’application des plans de developpement national 
dans le cadre de la consolidation de la paix dans 
des situations d’apres-conflit. Nous considerons en 
effet que la consolidation de la paix est un processus 
politique essentiellement interne dans le cadre duquel 
le gouvernement du pays ayant ete touche par un 
conflit doit travailler avec les forces politiques, les ex- 
combattants et les organisations de la societe civile en 
vue d’assurer la reconciliation nationale et de definir les 
priorites nationales en matiere de developpement. Le role 
de l’ONU est de faciliter ce processus, en fournissant 
une assistance, un appui politique et les financements 
necessaires pour jeter les bases d’une paix durable. 

Le Perou considere que le maintien de la paix est 
une tache d’une telle ampleur que l’ONU doit etablir 
des liens strategiques et operationnels plus etendus avec 
des organisations regionales et sous-regionales ainsi 
qu’avec des institutions financieres internationales. Ces 
sont essentiels pour assurer un financement adequat des 
activites de consolidation de la paix sur le terrain. Le 
Perou considere egalement que l’Assemblee generate 
doit de nouveau se demander s’il convient de consacrer 
des ressources plus importantes aux activites de 
consolidation de la paix et au renforcement du Bureau 
d’appui a la consolidation de la paix. 

Enfin, je tiens a signaler que l’ONU doit adopter 
une approche globale comprenant des mesures de 
diplomatie preventive a l’appui des processus de 
reglement des conflits par des moyens pacifiques qui 
previennent la reprise de conflits et rendent possible la 
consolidation de la paix. A cet egard, il est necessaire 
d’integrer des systemes d’alerte rapide de prevention des 
conflits dans les strategies et les activites de tous les 
organismes des Nations Unies, en particulier ceux qui 
participent directement aux efforts de developpement. 
L’adoption d’une telle approche globale nous permettra 
de regler le probleme de la fragmentation du systeme en 
matiere de consolidation de la paix et de veiller a ce que 
l’objectif de paix durable fasse partie de la realisation de 
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la mission de l’Organisation de preserver les generations 
futures du fleau de la guerre. 

Le President {parle en espagnoT) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Estonie. 

M. Jiirgenson (Estonie) (parle en anglais ) : Je 
tiens a remercier la presidence venezuelienne du Conseil 
de l’organisation du debat d’aujourd’hui sur l’examen 
du dispositif de consolidation de la paix, qui tombe a 
point nomme. 

L’Estonie s’associe a la declaration faite par 
l’observateur de l’Union europeenne et aimerait faire les 
observations suivantes a titre national. 

La communaute internationale voit encore trop 
souvent des pays retomber en un court laps de temps 
dans le conflit d’ou ils venaient de sortir. Bien que Ton 
ait enregistre des succes notables dans le domaine du 
maintien de la paix, il importe de noter que, 10 ans 
apres la creation du dispositif de consolidation de la 
paix et cinq ans apres l’examen precedent, nous n’en 
avons pas encore realise tout le potentiel. Force est done 
de souligner a quel point il importe de mettre l’accent 
sur des mesures concretes permettant que l’examen du 
dispositif de consolidation de la paix aboutisse a des 
resultats concrets. L’Estonie tient a mettre en exergue 
les aspects suivants, qui sont essentiels pour mettre en 
avant le plein potentiel de la consolidation de la paix. 

Si nous prenons au serieux le maintien de la 
paix, nous devons mettre la prevention des conflits au 
coeur de notre action. C’est d’ailleurs l’un des messages 
essentiels qui sont ressortis des examens effectues 
l’annee derniere. Le systeme des Nations Unies doit 
renforcer ses capacites afin d’empecher toute repetition 
des conflits. La consolidation de la paix est avant tout 
un processus politique qui exige un engagement a long 
terme. Elle doit traiter les causes structurelles des 
conflits ainsi que les risques conjoncturels de recidive. 
L’un des moyens les plus efficaces de maintenir la paix 
et de prevenir les conflits est de renforcer les capacites 
nationales, d’affermir les institutions nationales et 
de soutenir la bonne gouvernance. Dans ce contexte, 
j ’aimerais egalement faire observer que le developpement 
durable est capital dans l’optique d’une paix durable. 

Il faudrait ne plus considerer la consolidation 
de la paix comme une simple activite d’apres-conflit, 
mais plutot comme le defi a relever afin de maintenir 
la paix durant tout le cycle de notre action. A cet egard, 
l’Estonie tient a souligner l’importance qu’il y a a relier 
l’examen du dispositif de consolidation de la paix avec 


l’examen par le Secretaire general des operations de 
paix, ainsi qu’avec l’examen qui a ete effectue sur la 
resolution 1325 (2000) du Conseil de securite, sur les 
femmes et la paix et la securite, et egalement, avec 
la mise en oeuvre du Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee 
generale). Cette methode holistique de traitement 
de l’interdependance entre la paix, la securite et le 
developpement doit egalement faire une place a la 
protection des droits de l’homme, et notamment accorder 
l’attention voulue aux droits des femmes, sachant 
que leur participation a part entiere aux processus de 
consolidation de la paix peut permettre d’ameliorer 
considerablement les resultats de ces processus. 

Une meilleure coordination est necessaire si 
Ton veut renforcer la consolidation de la paix. Des 
partenariats nationaux, regionaux et internationaux 
efficaces permettent de mettre au point des strategies 
de ciblage conjointes plus pertinentes pour les besoins 
specifiques en matiere de consolidation de la paix. Le 
systeme des Nations Unies - tant au niveau des pays que 
du Siege - doit travailler de faqon plus coordonnee. A 
cette fin, l’Estonie, en sa qualite de Vice-Presidente du 
Conseil economique et social, a pris part a des discussions 
avec la Commission de consolidation de la paix afin de 
trouver des moyens de renforcer la cooperation entre les 
deux organes. 

Enfin, un financement plus previsible et plus 
regulier est necessaire si Ton veut voir le dispositif 
de consolidation de la paix donner tout son potentiel. 
L’Estonie soutient le Fonds pour la consolidation de 
la paix depuis 2013, dans la conviction que le Fonds 
est un instrument de consolidation de la paix efficace 
s’agissant de fournir rapidement, et en souplesse, une 
assistance feconde. Cependant, puisque le Fonds reste 
un fonds strategique d’ampleur relativement restreinte, 
il doit etre complete par des engagements a long terme 
provenant d’autres sources de financement, comme les 
banques multilaterales et regionales de developpement. 

Le nombre croissant de conflits violents a travers 
le monde nous remet d’office en memoire la raison 
pour laquelle nous devons accorder plus d’attention a 
l’important vecteur de prevention des conflits qu’est 
la consolidation de la paix. L’Estonie estime que nous 
devons profiter de l’occasion de l’examen du dispositif 
de consolidation de la paix pour parvenir a des resultats 
courageux, concrets et significatifs afin de redynamiser 
le dispositif de consolidation de la paix. 


66/80 


16-04785 



23/02/2016 


Consolidation de la paix apres les conflits 


S/PV.7629 


Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Croatie. 

M. Medan (Croatie) (parle en anglais) : Nous 
remercions la presidence venezuelienne de la tenue fort 
opportune du present debat sur Fexamen du dispositif de 
consolidation de la paix. 

La Croatie s’associe a la declaration qui a ete 
faite par l’observateur de l’Union europeenne. Je 
voudrais faire quelques observations supplementaires a 
titre national. 

La Croatie se felicite du rapport du Groupe 
consultatif d’experts sur Fexamen du dispositif de 
consolidation de la paix (voir S/2015/490) dont elle 
appuie pleinement les conclusions, a savoir que l’ONU 
doit considerer le maintien de la paix comme la tache 
essentielle que lui a confiee la Charte des Nations Unies. 
La consolidation de la paix ne doit pas etre consideree 
comme une activite peripherique au sein des Nations 
Unies, mais comme une priorite elevee. 

La notion de consolidation de la paix a evolue 
depuis la creation du dispositif de consolidation de la 
paix, pour traduire la nature changeante des menaces 
internationales dans un monde en constante evolution. 
Cree a Forigine dans le cadre des efforts de relevement 
apres un conflit dans une optique de promotion de la 
reconciliation et de la reconstruction, le terme de 
consolidation de la paix a long terme a dernierement 
pris un sens beaucoup plus etendu. II est admis que la 
consolidation de la paix ne devrait pas se limiter aux 
seuls efforts entrepris apres un conflit. 

Beaucoup conviennent que la Commission 
de consolidation de la paix se doit de s’adapter a 
un environnement en evolution rapide. A cet egard, 
nous devons mettre a profit Fexamen du dispositif de 
consolidation de la paix afin de renforcer Factualite et 
l’efficacite de la Commission de consolidation de la paix. 

Nous nous felicitons des resultats considerables 
obtenus par la Commission de consolidation de la paix 
depuis sa creation, en 2005, mais nous reconnaissons 
egalement qu’elle doit faire face a de nombreux defis. Le 
sentiment general est que les effets escomptes du travail de 
la Commission sont loin d’etre pleinement atteints. Dans 
ce contexte, nous pensons qu’une nouvelle amelioration 
des methodes de travail de la Commission, ainsi que leur 
rationalisation, sont de mise. II est egalement necessaire 
d’ameliorer et de renforcer la relation qu’entretiennent 
avec la Commission les trois principaux organes des 
Nations Unies, c’est-a-dire l’Assemblee generate, le 


Conseil de securite et le Conseil economique et social, 
ainsi que d’autres acteurs concernes. 

La Croatie plaide pour une conception holistique, 
a dimension humaine, de la consolidation de la paix, 
adaptee sur mesure aux pays, et qui en reconnaisse 
les specificites nationales, respecte le savoir-faire 
regional en la matiere et donne les moyens d’agir aux 
acteurs locaux. Parallelement, il convient d’integrer plus 
efficacement Faction internationale aux efforts pris en 
charge aux niveaux local et regional dans le sens de la 
consolidation de la paix. La Croatie plaide egalement 
pour la necessity de faciliter et de renforcer une prise 
en charge nationale largement federatrice. Nous 
pensons que l’autonomisation des femmes contribue 
grandement a 1’amelioration de l’integration et de la 
cohesion sociales, et nous felicitons, par consequent, 
de l’importance que la Commission de consolidation 
de la paix continue d’attacher au role des femmes dans 
la consolidation de la paix et a leur contribution au 
renforcement et au maintien de la paix. Nous soulignons 
egalement Fimportance qu’il y a a inscrire les questions 
de l’insertion et de Fautonomisation des jeunes dans le 
cadre des priorites et de Faction des pays en matiere 
de consolidation de la paix. Nous nous felicitons 
de ce que la Commission de consolidation de la paix 
reconnaisse le role indispensable que jouent les jeunes 
dans tout effort de maintien de la paix. Pour que les 
efforts de consolidation de la paix aboutissent, un appui 
politique et financier a long terme est necessaire, ainsi 
que des partenariats entre les collectivites locales, les 
gouvernements, le secteur prive et les organisations 
regionales et internationales, y compris les institutions 
financieres internationales. 

La consolidation de la paix exige un engagement 
soutenu et coordonne des acteurs nationaux, regionaux 
et internationaux. Le maintien de la paix passe par une 
action coherente et coordonnee entre les principaux 
organes des Nations Unies, entre le Siege et le terrain, 
et entre les differents acteurs de la consolidation de la 
paix. II est egalement necessaire, en parallele, de mettre 
l’accent sur les questions politiques, de securite et de 
developpement. Nous estimons, par consequent, que le 
processus d’examen du dispositif de consolidation de 
la paix devrait etre lie a d’autres processus d’examen, 
a savoir, Fexamen des operations de maintien de la 
paix, Fexamen des progres realises dans la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000), ainsi que le nouveau 
programme de developpement durable. Tous ces 
processus doivent etablir des liens solides entre la paix, 
la securite, le developpement et les droits de l’homme. 
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Certes, le developpement ne peut se faire et perdurer en 
l’absence de conditions de paix. De meme, la paix ne 
peut exister ou durer s’il n’y a pas de justice, et la paix, 
le developpement et la justice ne sont pas possibles sans 
respect des droits de Fhomme. 

Le processus d’examen du dispositif de 
consolidation de la paix nous donne une occasion 
d’ameliorer nos chances de faire evoluer la consolidation 
de la paix, et nous ne devons pas passer a cote de cette 
possibility. Pour terminer, je tiens a reaffirmer le ferine 
soutien de la Croatie a cet effort. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Costa Rica. 

M. Mendoza-Garcia (parle en espagnol ) : Nous 
vous felicitons, Monsieur le President, ainsi que la 
delegation venezuelienne, du travail que vous realisez 
durant ce mois de fevrier en qualite de President du 
Conseil de securite, et vous felicitons aussi de la 
convocation du present debat public sur un sujet de la 
plus haute importance pour notre delegation. Nous 
remercions les Ambassadeurs du Kenya et de la Suede, 
ainsi que M. Rosenthal, de leurs exposes de ce matin. 

En tant que nation eprise de paix, qui a 
volontairement aboli l’armee il y a 67 ans, le Costa Rica 
est tres attache au principe de reglement pacifique des 
conflits entre les peuples et les Etats dans le cadre du 
droit international et de la diplomatie multilaterale. Cet 
attachement est base sur la conviction que nous devons 
contribuer a la paix et a la securite internationales - des 
principes qui regissent notre politique etrangere. 
II est essentiel que nous passions d’une logique de 
confrontation, de rejet de la responsabilite sur l’autre 
et de la guerre a une logique de bonne foi, de bonne 
volonte et de paix. 

Comme il est enonce dans la Charte, le principal 
objectif des Nations Unies doit etre le maintien de la 
paix. Cela exige de nous que nous agissions de faqon 
anticipee, que nous soyions en mesure de prevenir les 
conflits et que nous soyions presents pendant et apres 
les conflits. La periode post-conflit est une phase 
cruciale, qu’on ne doit en aucune maniere releguer a 
l’arriere-plan. Depuis sa creation, l’ONU a beaucoup 
evolue dans son approche du maintien de la paix et de 
la securite internationales. La dynamique mondiale a 
change, avec Femergence de nouveaux types de conflits 
et de mouvements. La situation etant plus complexe et 
les affrontements durant plus longtemps, 1’Organisation 
internationale doit etre plus adaptee. Les conflits 


d’aujourd’hui ont tendance a se jouer des frontieres 
et sont en train de revetir une nouvelle dimension 
transnationale. Cela rend le role des Nations Unies plus 
crucial, tout comme celui des organisations regionales 
et sous-regionales, qui assument une responsabilite plus 
specifiques s’agissant de certains aspects du conflit. A 
cet egard, la creation d’alliances est indispensable. 

Etant donne que le maintien de la paix est le 
principal objectif des Nations Unies, le partage des 
responsabilites est essentiel et tous les Etats Membres 
doivent se concentrer serieusement sur la prevention, la 
reconstruction et le relevement apres un conflit, et non 
seulement sur l’imposition de la paix. La fragmentation 
de Taction de l’ONU et Fabsence de coherence en son 
sein sont les principaux problemes qui entravent la 
consolidation de la paix, et nous devons y remedier et 
les regler rapidement. 

Nous devons accorder un interet particulier 
a la prevention des conflits, tant operationnelle que 
structurelle. Les grands defis a la paix requierent, entre 
autres, d’etablir une meilleure equite economique, 
d’assurer le developpement durable, la securite 
humaine et une participation democratique reelle, et 
de substituer a la culture de la violence une culture de 
paix. Les conflits violents sont souvent un symptome de 
l’existence de profondes inegalites, d’exclusion sociale 
et de violations des droits de Fhomme et de Fabsence 
de bonne gouvernance et d’etat de droit, pour ne citer 
quelques exemples. Notre defi consiste a assurer la 
transition vers une paix durable qui permette une 
participation democratique de tous a la prise de decisions 
et une pleine mise en oeuvre des objectifs, des cibles 
et des indicateurs du Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee 
generate). La realisation du developpement durable est 
une condition prealable pour empecher la resurgence 
des conflits. 

La consolidation de la paix demande sans 
aucun doute plus de plus de temps que l’on y consacre 
actuellement. Nous devons oeuvrer a la reconstruction 
apres le conflit en renforqant les institutions legitimes et 
faire en sorte que les populations reprennent confiance 
en les autorites. Cela requiert du temps et exige de 
veiller au respect scrupuleux des droits de Fhomme, a 
la securite et au developpement durable. C’est de cette 
faqon que l’on pourra instaurer une paix durable pour 
tous, une paix qui n’est pas imposee et qui ne court pas 
le risque de voir le conflit ressurgir. 
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La participation des femmes est et restera 
essentielle pour le maintien de la paix. Comme indique 
dans le rapport du Secretaire general sur la participation 
des femmes a la consolidation de la paix (S/2010/466) et 
dans le rapport du Groupe consultatif d’experts charge de 
l’examen du dispositif de consolidation de la paix (voir 
S/2015/490), les femmes sont des partenaires essentiels 
dans la transition de la guerre a la paix. Elies des agents 
clefs s’agissant de promouvoir la cohesion sociale, 
la legitimite politique et le relevement economique. 
Nous devons aussi continuer d’exiger le respect de la 
politique de tolerance zero pour l’exploitation et les 
atteintes sexuelles. 

Dans differentes regions comme l’Asie centrale, 
l’Afrique et le Moyen-Orient, de nombreux pays 
s’efforcent de remedier aux causes profondes des conflits 
qui les secouent, alors que dans la region de l’Amerique 
latine et des Cara'ibes, les Presidents et les chefs d’Etat 
ont declare en janvier 2014 la region zone de paix et 
se sont engages de nouveau en faveur du reglement 
pacifique des differends, l’objectif etant de bannir a 
jamais l’emploi ou la menace de l’emploi de la force 
dans notre region. Nos chefs d’Etat ont aussi souligne 
la determination des Etats de la region a souscrire a 
leurs obligations de ne pas s’ingerer, directement ou 
indirectement, dans les affaires interieures de tout 
autre Etat et d’observer les principes de souverainete 
nationale, d’egalite des droits et du droit des peuples a 
l’autodetermination. 

Nous nous felicitons vivement de la declaration 
commune publiee le 19 janvier par le Gouvernement 
colombien et les Forces armees revolutionnaire de 
Colombie soulignant leur determination a parvenir a un 
accord de paix definitif, un objectif rendu d’autant plus 
proche avec l’adoption a l’unanimite par le Conseil de 
securite de la resolution 2261 (2016), creant une mission 
politique chargee de la verification et de la surveillance 
et qui beneficie de l’appui de la communaute des Etats 
d’Amerique latine et des Cara'ibes. II faut ajouter a 
cela l’annonce, le 16 fevrier, de la creation d’un fonds 
pour la stabilisation et la consolidation de la paix 
apres un conflit. II est indiscutable que notre apport 
a ce processus convaincra le monde entier. Le Costa 
Rica est convaincu que la Colombie finira par realiser 
sa transition irreversible et longtemps souhaitee 
de la guerre a une paix durable, avec l’appui de la 
communaute internationale. 

Ma delegation estime qu’on ne peut assurer 
le maintien de la paix et la consolidation de la paix 


qu’en promouvant une culture de paix. II s’agit d’une 
tache educative axee sur l’etude et la prevention du 
conflit, l’elimination de la culture de la violence et la 
promotion du desarmement, ainsi que sur l’education 
des populations, afin que les divergences d’opinion et 
le non-conformisme ne deviennent pas des declencheurs 
de violence. La paix continuera d’etre un defi constant 
exigeant des moyens, des ressources du personnel, et 
une reflexion. 

L’existence de l’Universite de la paix est un 
message adresse au monde entier pour indiquer que 
la paix ne vient pas du neant mais qu’il s’agit d’une 
entreprise constante,. une question de responsabilite vis- 
a-vis de l’humanite, et qu’il faut ceuvrer a sa realisation.. 
A cet egard, nous sommes tres honores que le Costa 
Rica abrite le siege de cette institution academique. 
C’est une forme de reconnaissance de notre tradition 
pacifiste, democratique et sans armee, ainsi que de 
notre confiance dans le systeme multilateral et du droit 
international en tant que nos seuls moyens de defense. 

Alors que nous celebrons le soixante-dixieme 
anniversaire de l’ONU, les trois processus d’examen 
relatifs a la paix - des operations de paix, du dispositif 
de consolidation de la paix et de la mise en oeuvre de 
la resolution portants sur les femmes et la paix et la 
securite - revetent une importance particuliere. Ce qui 
est fondamental maintenant c’est de pouvoir les integrer 
et a en recueillir les fruits, en mettant en oeuvre les 
recommandations formulees par les experts. II est capital 
que nous atteignions l’objectif 16 du Programme 2030. 
Nous devons tous y ceuvrer afin de promouvoir et de 
renforcer la securite aux niveaux national et international 
en renforqant la democratie et les droits de l’homme et 
en promouvant le respect de l’etat de droit. Le monde 
que nous leguerons aux generations futures exige un 
effort collectif et durable si nous voulons instaurer une 
paix durable et viable pour tous. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Paraguay. 

M. Gonzales Franco (Paraguay) (parle en 
espagnol) : Au nom du Gouvernement paraguayen, je 
voudrais feliciter votre pays, Monsieur le President, 
du brio avec lequel il preside le Conseil au cours de ce 
mois, nous permettant de tenir des debats importants 
sur des questions necessitant une attention urgente et 
approfondie de la part de l’ensemble des Membres de 
l’ONU. 
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Nous sommes reunis aujourd’hui pour debattre du 
nouveau dispositif de consolidation de la paix. II s’agit 
d’une question revetant une importance particuliere, 
etant donne que parvenir a la paix, a l’harmonie et a 
la reconciliation dans les societes apres un conflit 
represente un defi. 

On pourrait penser que l’importance de la 
consolidation de la paix et de son dispositif est toute 
relative, et qu’elle n’est essentielle que pour les pays qui 
se relevent d’un conflit tragique. Mais la participation 
a ce debat et l’interet qui lui est accorde montrent a 
quel point tous les Etats sont determines a adapter la 
structure, les procedures et l’approche multilaterale aux 
nouvelles exigences d’aujourd’hui en vue de rendre le 
systeme clairement plus efficace. 

Le dispositif actuel de consolidation de la paix 
actuel n’existe que pres d’une decennies, mais la 
succession des evenements et les resultats obtenus 
nous permettent de penser que nous avons franchi une 
etape. En tant que nation qui promeut la paix, nous 
soutenons que le respect des buts et principes enonces 
dans la Charte des Nations Unies exige de nous que nous 
mettions au point de nouvelles modalites, et notamment 
des systemes d’alerte rapide et des mecanismes de 
surveillance efficaces. Cela peut se faire grace a des 
budgets davantage axes sur les besoins, a une meilleure 
gestion des ressources financieres disponibles et a une 
meilleure formation des ressources humaines, et tout 
cela dans un cadre institutionnel moderne qui nous 
permettra de perenniser les resultats des operations de 
maintien de la paix, mais surtout, d’eviter une reprise 
des hostility. 

Je n’ai nul besoin de rappeler au Conseil que 
des milliards de dollars ont ete alloues depuis un 
certain temps deja par la communaute internationale 
aux programmes visant a stabiliser les situations 
d’apres conflit, sans que soient en place les conditions 
necessaries a la durability requise pour que leurs effets 
soient perceptibles dans une perspective a moyen et a 
long terme. En pared cas, on peut affirmer que, compte 
tenu de l’absence de cette structure et de ces objectifs, 
les ressources des Etats n’ont pas ete utilisees de faqon 
rationnelle alors que les sources de financement ne 
cessent de s’affaiblir et de s’epuiser. 

Nous devons done mettre l’accent sur l’importance 
cruciale que revet la coordination des efforts deployes 
pour faire en sorte que les effets et bienfaits du 
developpement soient lies a ceux resultant des activites 
analogues entreprises sur la base des principes 


fondamentaux de la consolidation de la paix, car il ne 
fait aucun doute que les progres accomplis en matiere 
de developpement ne manqueront pas d’avoir pour 
effet de consolider les elements de base qui eux-memes 
renforcent la consolidation de la paix et l’amelioration 
des situations d’apres conflit. 

Enfin, et sans pour autant en diminuer 
l’importance, nous tenons a mettre l’accent sur 
l’utilisation optimale, necessaire et urgente des 
ressources qui doivent accompagner toute reformulation 
du dispositif de consolidation de la paix. Nous pensons 
que, quelles que soient les modalites de revision, il serait 
inacceptable d’envisager encore une nouvelle ponction 
des ressources financieres sans definir clairement les 
objectifs et les resultats, comme cela s’est produit par le 
passe. La communaute internationale est deja engagee 
dans de trop nombreux efforts communs, tels que la 
realisation des objectifs de developpement durable, un 
nouveau programme de lutte contre les changements 
climatiques, pour ne citer que les plus connus, qui exigent 
une intensification incessante des efforts deployes dans 
tous les domaines et qui, de ce fait, necessitent une 
utilisation optimale des ressources existantes et futures. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Sierra Leone. 

M. Minah (Sierra Leone) {parle en anglais) : Je 
tiens a feliciter la presidence venezuelienne du Conseil 
d’avoir convoque cet important debat. Il est en effet 
opportun que nous nous reunissions aujourd’hui tandis 
que d’autres debats se poursuivent ailleurs sur les deux 
projets de resolution relatifs au rapport du Groupe 
consultatif d’experts de (voir S/2015/490). Je tiens a 
saluer le travail accompli par la presidence suedoise de 
la Commission de consolidation de la paix et souhaitons 
plein succes a l’Ambassadeur Kamau au moment ou 
il assume la presidence. Je voudrais egalement rendre 
hommage au travail accompli par les cofacilitateurs du 
processus intergouvernemental, et les feliciter pour la 
maniere dont ils dirigent nos travaux. 

Avec votre permission. Monsieur le President, je 
soumettrai un texte ecrit pour qu’il soit consigne dans 
les proces-verbaux, mais je voudrais revenir a present 
sur les points principaux qui, ce me semble, ont ete 
souleves au cours de notre debat. 

Le theme du maintien de la paix est au cceur du 
rapport du Groupe consultatif d’experts. Nous felicitons 
l’Ambassadeur Rosenthal et son equipe d’avoir appele 
notre attention sur le caractere urgent de cette question. 
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L’Afrique a ete l’un des principaux beneficiaries des 
efforts de consolidation de la paix de l’Organisation et 
de ses principaux partenaires. Mais nous savons que 
nous avons encore beaucoup a faire. Nous esperons 
sincerement que les canons de la guerre se tairont d’ici 
a 2020, et c’est ce que reflete notre « Agenda 2063 : 
l’Afrique que nous voulons ». L’Afrique se felicite des 
principals recommandations figurant dans le rapport 
du Groupe consultatif d’experts. Nous pensons qu’elles 
nous montrent la voie a suivre. 

Pour ce qui est de la definition d’une paix durable 
ou de la durability de la paix, nous croyons qu’en 
l’occurrence l’Ambassadeur Rosenthal et son equipe 
ont presente des arguments convaincants. II s’agit 
desormais de 1’evolution non seulement de notre maniere 
de penser, mais aussi des reponses pratiques, politiques 
et diplomatiques au rapport. La vision ancienne de la 
consolidation de la paix comme une activity d’apres 
conflit ou comme quelque chose qui se passe lorsque Ton 
craint une reprise des hostilites est desormais depassee. 
Nous sommes tout a fait de cet avis. 

La consolidation de la paix comprend toute une 
gamme d’activites sur la prevention des conflits. Elle 
commence avant qu’un conflit n’ait completement 
eclate, lorsque les causes commencent a s’accumuler. 
Au cours de nos deliberations aujourd’hui, les questions 
ont porte sur le financement et la viability du rapport. 
Je crois que le rapport a ete generalement bien requ et 
que ses principales recommandations meritent toute 
notre attention. Mais s’il est utile d’accepter ce rapport 
et de s’en feliciter, il faut egalement passer a Taction. Le 
temps est crucial. L’Organisation - ses institutions, ses 
organismes, ses comites au Siege et sur le terrain - doit 
evoluer et s’adapter aux nouvelles realites. L’Afrique, 
l’un des principaux beneficiaires des efforts de 
consolidation de la paix, est favorable a un partenariat 
novateur et plus important avec l’ONU. Nous croyons 
que le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine 
et le Conseil de security peuvent renforcer leur relation 
pour le bien general. 

A la suite des rapports qui nous ont ete transmis 
recemment - le rapport du Groupe consultatif d’experts 
et le rapport du Secretaire general sur les femmes et la 
paix et la security (S/2015/716) et sur l’application de la 
resolution 1325 (2000) - et au vu de tous les elements 
que nous avons a examiner, il importe de ne pas perdre 
de temps. Nous nous felicitons des deliberations tenues 
sur les projets de resolution, mais nous craignons que la 
question du financement pose probleme. Il est evident 


que la consolidation de la paix, ou plutot sa durability, 
exige un financement previsible. 

Nous partageons les preoccupations des Etats 
et des delegations qui craignent que les contributions 
statutaires ne soient pas la meilleure faqon de proceder. 
Nous croyons toutefois qu’il faut au minimum avoir des 
contributions volontaires pluriannuelles. Il revient aux 
delegations qui jugent problematiques les contributions 
statutaires, compte tenu du systeme financier des 
Nations Unies, a savoir la Cinquieme Commission et le 
Comite consultatif pour les questions administratives et 
budgetaires, de faire savoir qu’il existe une autre option 
tout aussi satisfaisante. Les besoins de financement sont 
d’une importance critique pour ce que nous attendons 
du Fonds pour la consolidation de la paix, du Bureau 
d’appui a la consolidation de la paix et de la Commission 
de consolidation de la paix. Sans cela, ils ne repondront 
pas a nos plus grands espoirs. 

La question du financement est une question 
que, je le crois, nous pouvons resoudre. Il est possible 
de creer un mecanisme de controle qui examine tout a 
la fois la question des contributions statutaires et des 
contributions volontaires et fasse rapport au Conseil et 
a la Commission sur ses succes au cours d’une phase 
pilote. Je ne crois que nous ayons a choisir entre les 
deux. Le cours pris par les deliberations lors des debats 
sur les projets de resolution semble avoir depasse le 
stade symbolique du 1 %, soit 100 millions de dollars. 
Mais, comme cela a ete signale au Conseil, ce chiffre, 
le 1 % symbolique, n’est qu’une goutte d’eau dans 
l’ocean des milliards consacres a la consolidation de la 
paix et aux programmes humanitaires. Il n’est done pas 
trop ambitieux; au contraire, il est meme modeste. 

Nous croyons que le marqueur de Fegalite 
hommes-femmes de 15% decide par le Secretaire 
general dans tous les programmes de consolidation 
de la paix est modeste lui aussi, et que nous devrions 
l’adopter avec enthousiasme. Les recherches montrent 
que, dans tout processus de consolidation de la paix, 
le fait d’impliquer pleinement les femmes augmente 
les chances de succes. La Sierra Leone a ete citee en 
exemple et fait figure globalement de succes en matiere 
de consolidation de la paix. A cet egard, nous sommes 
reconnaissants des efforts du Conseil et de tous ceux 
qui nous ont accompagnes et soutenus dans notre 
parcours. Apres avoir connu les heures, les jours et les 
mois les plus sombres de notre histoire, nous sommes 
aujourd’hui devenus un Etat qui fonctionne pleinement, 
avec des institutions qui, jour apres jour, deviennent 
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plus solides. Comme tout le monde le sait, l’epidemie 
d’Ebola a efface certaines des avancees realisees en 
matiere de consolidation de la paix et en a menace 
d’autres, mais nous sommes persuades qu’avec l’appui 
de l’Organisation, nous sommes reellement sur la voie 
du redressement economique. 

II est tout a fait vrai que la consolidation de la 
paix ne peut etre qu’un complement des efforts des 
gouvernements nationaux. Tous les gouvernements 
nationaux ont la prerogative de garantir a leurs citoyens 
la stabilite et la securite economique. Toutefois dans les 
cas ou le gouvernement central s’est effondre, ou une 
guerre asymetrique s’est installee et ou des groupes 
rebelles sont presents sur le territoire d’un Etat donne, 
l’ONU doit intervenir. Cependant, comme le rapport 
l’explique clairement, il existe un certain nombre de 
marqueurs avant de se retrouver en presence d’un conflit 
ouvert, et ce sont les signes qui indiquent que la paix, la 
stabilite et la securite de l’Etat sont en danger. Le rapport 
nous invite assez justement a axer notre attention et nos 
efforts sur cette periode precise, celle qui precede le 
conflit, le declenchement des hostilites et l’effondrement 
de la societe, ce dont nous nous felicitons. 

Je ne crois pas qu’il soit necessaire d’avoir un 
debat en profondeur sur ce que le rapport definit comme 
viabilite de la paix et « maintien de la paix ». Je pense 
qu’il faut plutot nous concentrer sur les defis qui se posent 
pour assurer la viabilite de la paix. Ces defis rendent 
necessaire de proceder a une reforme interne, de faire 
evoluer les institutions du systeme et de deployer des 
efforts sur le terrain. La aussi, le cas de la Sierra Leone a 
ete cite en exemple et pris comme modele d’une situation 
ou la mission sur place est passee d’une operation de paix 
classique a une mission integree. Cette mission integree 
ne l’a pas ete simplement en theorie, mais egalement 
en pratique. La notion de representant executif du 
Secretaire general, alliant les roles de representant 
resident et de coordonnateur resident du Programme 
des Nations Unies pour le developpement, etait une 
nouveaute et s’est averee un succes. Dans les faits, la 
mission, son bureau integre, etait en parfaite symbiose 
avec les institutions nationales sierra-leonaises. Ce que 
je veux dire par la, e’est que le Representant executif 
du Secretaire general avait pleinement acces a tous les 
organes du Gouvernement, jusqu’a la presidence. 

Tout en regardant en arriere a la recherche 
d’exemples, il convient aussi de se tourner vers l’avenir 
et de saluer le travail entrepris jusqu’ici par le Fonds 
pour la consolidation de la paix, le Bureau d’appui 


a la consolidation de la paix et la Commission de 
consolidation de la paix. Pour que leurs resultats soient 
encore meilleurs, il est important que nous reglions la 
question de la viabilite financiere et que nous veillions 
egalement a ce qu’il y ait la dynamique et la direction 
politiques necessaires pour qu’ils evoluent dans le 
bon sens. 

Nous nous felicitons des debats et des efforts 
entrepris par toutes les organisations, y compris celles 
de la societe civile et d’autres entites multilaterales ou 
financieres, sur la question de la consolidation de la 
paix et de l’avenir du maintien durable de la paix. Il est 
sans doute opportun que le Conseil, qui est a l’origine 
du dispositif de consolidation de la paix, reste engage 
aujourd’hui sur cette question. 

Nos efforts et les succes eventuels que nous 
pouvons revendiquer se mesurent a l’aune du sentiment 
d’espoir et de confiance en l’avenir que ressentent les 
groupes les plus desavantages de la societe une fois que le 
conflit qui a enflamme un pays prend fin. Par-dela la fin 
du conflit, il est important que les moteurs economiques 
de la paix soient pleinement enracines. Cela necessite 
le travail des institutions financieres de developpement 
et des institutions financieres internationales et une 
reflexion audacieuse, creative et innovante de la part 
de la Banque mondiale et d’autres grandes institutions 
financieres. Il convient de resserrer et d’approfondir les 
liens entre le Conseil, l’Organisation et les institutions 
financieres. Il nous revient a tous non seulement de 
retablir et de faire respecter la paix, mais aussi de la 
preserver. Notre action collective en tant que diplomates, 
politiciens, ministres, representants de la societe civile 
et citoyens doit etre porteuse de changement. 

J’espere que les consultations sur le projet de 
resolution produiront un texte digne de ce nom et 
digne des efforts des membres du Groupe consultatif 
d’experts. C’est le minimum que nous puissions faire 
pour les generations futures. L’objectif fondamental de 
la responsabilite du Conseil est la recherche de la paix 
et, en tant que membres de l’Assemblee generate, des 
organes principaux et des entites intergouvernementales, 
nous devons tous et tous ensemble aider le Conseil dans 
sa quete de paix. Nous saluons une nouvelle fois les 
efforts du Groupe consultatif d’experts. C’est desormais 
au tour des diplomates de se montrer a la hauteur du 
travail qu’il a accompli et de faire en sorte de concretiser 
pleinement la quete de paix. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Pays-Bas. 
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M. Van Oosterom (Pays-Bas) (parle en anglais ) : 
Je m’associe a la declaration faite plus tot aujourd’hui au 
nom de l’Union europeenne. 

Je vais lire une version abregee de ma declaration 
afin de respecter les contraintes de temps. La version 
integrate de cette declaration sera disponible sur mon 
compte Twitter. 

Je tiens aussi a remercier le Gouvernement de la 
Republique bolivarienne du Venezuela d’avoir organise 
ce debat fort opportun. 

II est tout a fait approprie qu’un voisin de la 
Colombie ait invite les Etats Membres a reflechir a 
l’importance de la consolidation de la paix. L’histoire 
recente de ce pays montre qu’il faut du courage politique 
et de la perseverance pour surmonter les obstacles qui 
s’opposent a l’instauration durable de la paix dans un 
pays. Les observations que vient de formuler notre 
collegue sierra-leonais en sont une autre illustration 
positive a cet egard. 

Je voudrais egalement remercier l’Ambassadeur 
Macharia Kamau et l’Ambassadeur Skoog de leurs 
exposes de ce matin. Par ailleurs, le Royaume des 
Pays-Bas accueille avec satisfaction le rapport du 
Groupe consultatif d’experts (voir S/2015/490), qui 
propose des recommandations claires pour ameliorer et 
reformer les pratiques en matiere de consolidation de la 
paix. Nous saluons le travail, les paroles et la sagesse 
de l’Ambassadeur Gert Rosenthal et le remercions 
sincerement. Je m’arreterai sur trois points : les 
partenariats, la coherence et les operations de paix. 

Encequiconcernelespartenariats,laconsolidation 
de la paix ne peut etre durable et sans exclusive que 
si on Tenvisage comme un partenariat rassemblant 
tous ceux qui ont interet a ce que regne la paix. Cela 
ne suppose pas seulement la participation des parties 
belligerantes, mais aussi celle des communautes locales, 
des gouvernements locaux, des femmes, des jeunes, du 
secteur des entreprises et des organisations regionales 
et sous-regionales. Selon nous, la participation des 
femmes, comme cela a deja ete dit aujourd’hui, est une 
condition pour que la paix s’instaure. II faut convier les 
femmes a la table des pourparlers et des negociations, et 
nous appuyons a cet egard Tinitiative de M. de Mistura 
de creer un conseil consultatif independant pour les 
femmes au sein de son bureau. Le Royaume des Pays- 
Bas s’emploie a appuyer concretement les partenariats 
en faveur de la consolidation de la paix. Depuis 2012, 
l’UNICEF met en oeuvre, avec l’aide du Bureau d’appui 


a la consolidation de la paix, un programme novateur 
baptise Programme pour la consolidation de la paix, 
l’education et le plaidoyer, et les Pays-Bas ont contribue 
a rendre ce programme possible. Ce partenariat conjugue 
des activites a caractere educatif et de developpement 
universitaire axees sur la consolidation de la paix 
et le plaidoyer, le tout dans le respect du principe 
d’appropriation nationale, aux efforts politiques. II 
a ete mis en oeuvre dans 14 pays, dont le Pakistan, 
l’Ouganda, la Somalie et le Liberia. C’est un exemple de 
rassemblement des parties prenantes autour d’un meme 
objectif : donner aux enfants et aux jeunes les outils 
pour soutenir la paix dans leurs pays. 

Pour ce qui est de la coherence, le Royaume des 
Pays-Bas considere qu’il est de la plus haute importance 
que l’examen du dispositif de consolidation de la 
paix soit relie a l’examen des operations de paix et a 
l’etude sur l’application de la resolution 1325 (2000) 
lances par le Secretaire general, ainsi qu’au 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030 
(resolution 70/1 de l’Assemblee generale). Relier entre 
elles les recommandations de ces examens et processus 
d’une importance critique permettrait de garantir 
le maximum de coherence des actions entreprises 
par l’ONU. Le debat thematique de haut niveau 
de l’Assemblee generale qui aura lieu en mai sera 
l’occasion de reflechir aux moyens concrets d’ameliorer 
la coherence a l’interieur du systeme des Nations Unies 
sur le volet paix et securite. En outre, pour prevenir les 
conflits et y mettre reellement fin, le Conseil de securite 
a tout un eventail de possibilites a sa disposition. 

Nous sommes favorables a une utilisation plus 
efficace des mecanismes existants, comme les tours 
d’horizon prospectifs et les exposes de Conseillers 
speciaux et d’autres organes tels que la Commission 
de consolidation de la paix, le Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix et le Departement des affaires 
politiques. En outre, nous sommes d’avis qu’il revient 
aux coordonnateurs residents et aux representants 
speciaux de rendre compte de l’efficacite des efforts 
deployes par les Nations Unies tout au long du cycle 
de vie d’un conflit. Ce matin, nous avons organise une 
reunion entre le Programme des Nations Unies pour 
le developpement et le Departement des operations de 
maintien de la paix en vue de renforcer leur cooperation 
sur le terrain en ce qui concerne l’application de l’etat de 
droit au lendemain des conflits. Nous devons jeter des 
passerelles entre les cloisonnements qui existent au sein 
des Nations Unies. 
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Le troisieme point concernant les operations de 
paix est que pendant ou apres un conflit, les Nations Unies 
doivent adopter une strategie coherente qui se concentre 
sur les memes objectifs et resultats escomptes, sur la 
base d’une analyse commune du conflit et en assignant 
des roles complementaires aux differents instruments 
politiques, militaires, de police et de developpement. 
Dans ce contexte, nous estimons egalement qu’il existe 
un lien etroit entre la paix, la justice et le developpement. 

Non seulement il faut promouvoir la securite 
physique et le dialogue politique dans les Etats touches 
par des conflits, mais il faut egalement reconnaitre 
l’importance du retablissement de la confiance dans 
les services de maintien de l’ordre. Les processus de 
reforme du secteur de la securite et de desarmement, 
demobilisation et reintegration sont les principales 
composantes de Taction de consolidation de la paix. 
Il convient de renforcer la composante de police des 
missions. La resolution 2185 (2014) sur le role de la police 
dans les operations de paix souligne que les institutions 
de maintien de l’ordre sont le principal intermediaire 
entre le gouvernement et la population pour ce qui est 
des questions de securite. Elies jouent egalement un role 
essentiel au moment de passer de la phase de transition 
a la phase de stabilisation. 

Pour terminer, je voudrais evoquer le projet de 
resolution sur le dispositif de consolidation de la paix 
en cours de negociation a l’Assemblee generate. A notre 
avis, ce texte doit donner un mandat clair et realiste au 
Secretaire general visant a surmonter les cloisonnements 
et a remedier a la fragmentation au sein du systeme des 
Nations Unies. Nous appuyons les Ambassadeurs de 
l’Angola et l’Australie dans leurs efforts s’agissant de 
cette resolution. 

Mes observations suivantes sont les memes que 
cedes que viennent de faire notre collegue de la Sierra 
Leone, a savoir que les activites de consolidation de la 
paix sont actuellement entravees par une penurie de 
fonds. Pour que le Fonds pour la consolidation de la 
paix puisse contribuer substantiellement aux efforts de 
consolidation de la paix, il doit pouvoir compter sur plus 
de donateurs que ceux qui assument actuellement cette 
charge. Non seulement notre pays est un grand donateur, 
mais nous plaidons egalement en faveur de financements 
plus fiables et d’un appui accru aux missions politiques 
speciales, a la consolidation de la paix, a la prevention 
des conflits et a la mediation, au sein de la Cinquieme 
Commission et dans d’autres instances. 


Pour terminer, je voudrais reiterer le ferme 
appui de notre appui au dispositif de la consolidation 
de la paix des Nations Unies en tant que partenaire de 
(’Organisation des Nations Unies pour la paix, la justice 
et le developpement. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Botswana. 

M. Nkoloi (Botswana) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, le Botswana voudrait feliciter 
votre pays, le Venezuela, pour son accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois de fevrier. 
Nous vous assurons de notre appui alors que vous vous 
acquittez de votre mandat. 

Nous tenons a feliciter le Conseil de securite, qui 
continue d’organiser des debats comme celui-ci, car ils 
fournissent aux Etats Membres l’occasion d’echanger des 
vues sur differents themes - par exemple sur l’examen 
du dispositif de consolidation de la paix, comme e’est 
le cas aujourd’hui. Nous remercions egalement les 
intervenants des informations precieuses qu’ils nous ont 
fournies ce matin. 

A la suite des resolutions pertinentes de 
l’Assemblee generate et du Conseil de securite qui 
ont appele a un examen d’ensemble du dispositif de 
consolidation de la paix, la necessite de reexaminer et de 
renforcer regulierement les cadres de consolidation de 
la paix aux niveaux national et international est devenue 
encore plus evidente. Nous saluons les efforts deployes 
par le Secretaire general, qui a lance cet examen en 
constituant un groupe consultatif d’experts sur l’examen 
du dispositif de consolidation de la paix, dont le rapport 
(voir S/2015/490) sert de base a notre debat d’aujourd’hui. 

Ma delegation est convaincue que la Commission 
de consolidation de la paix, le Fonds pour la consolidation 
de la paix et le Bureau d’appui a la consolidation de la 
paix jouent collectivement un role important dans la 
consolidation et le maintien de la paix et de la securite 
internationales. L’histoire nous apprend que notre 
continent, l’Afrique, qui a connu beaucoup de conflits 
internes et de troubles, fait toujours partie integrante 
du dispositif de paix et de securite. Cependant, nous 
estimons qu’il est egalement significatif que la majorite 
de nos pays qui sont sortis de conflit sont encore fragiles 
etde plus en plus vulnerables. Tressouvent, dans ces pays, 
les institutions de gouvernance sont faibles ou n’existent 
meme pas, l’etat de droit a ete compromis et il n’y a pas 
de capacites de developpement socioeconomique. Ils ont 
done besoin d’assistance pendant une longue periode. 
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Comme l’histoire l’a montre, les processus de 
consolidation de la paix sont eux-memes tres compliques 
et il faut du temps pour qu’ils soient consolides. Dans le 
cadre de ces processus, la plus grande patience s’impose 
pour prevenir la resurgence de la violence et eviter 
de rouvrir d’anciennes blessures. Pour cette raison, 
nous deplorons que jusqu’a present, aucun mecanisme 
permettant de garantir des financements suffisants 
et previsibles n’ait ete etabli aux niveaux regional et 
international pour veiller a ce que les graines d’une 
croissance economique soutenue soient protegees tout au 
long des phases de reconstruction et de relevement. Nous 
appelons la communaute internationale, en particulier 
le systeme des Nations Unies, a assurer la coherence 
et la coordination necessaires pour promouvoir la mise 
en place d’un cadre de financement efficace dans le 
domaine de la paix et de la securite. 

Nous constatons que le rapport du Groupe 
consultatif d’experts a releve de nombreuses lacunes 
dans les travaux du dispositif de paix et de securite, 
non seulement au niveau national et international, mais 
egalement au sein du systeme des Nations Unies. Par 
consequent, ma delegation se felicite de la teneur de ce 
rapport et estime que ses recommandations meritent 
toute l’attention voulue. 

Ma delegation estime que, pour promouvoir la 
croissance et le developpement, les pays qui sortent 
d’un conflit de plusieurs annees doivent investir dans 
des instruments de paix, dans le renforcement des 
capacites, dans une gouvernance inclusive et dans des 
institutions solides. Pour cette raison, nous sommes 
d’avis que les membres de la communaute internationale 
peuvent partager avec les pays sortant de conflit leurs 
experiences et les enseignements qu’ils en ont tires afin de 
promouvoir une culture de reconstruction au lendemain 
des conflits, de maintien de la paix, de reconciliation 
et de renforcement des institutions. A cet egard, le 
Botswana demeure pret a apporter sa contribution au 
renforcement des institutions de gouvernance, dans la 
mesure de ses modestes moyens, et en particulier sur le 
continent africain. 

Nous constatons egalement que le systeme 
des Nations Unies est de plus en plus confronts a 
une diminution de ses ressources face aux multiples 
conflits qui sevissent de par le monde. Nous devons 
par consequent trouver des solutions innovantes en vue 
d’introduire des methodes de financement previsibles 
pour les initiatives de consolidation de la paix, a l’appui 
du Fonds pour la consolidation de la paix. 


Pour terminer, nous saluons tout le travail qui 
a ete realise jusqu’a present dans le cadre de l’examen 
du dispositif de consolidation de la paix. Meme s’il a 
parfois ete difficile d’assurer la paix et la securite 
internationales, le Botswana reste fermement convaincu 
que nous pouvons y parvenir grace a des efforts 
concertes au niveau international. A cet egard, nous 
reaffirmons notre attachement indefectible aux buts et 
principes enonces dans la Charte des Nations Unies, 
notamment celui de preserver les generations futures du 
fleau de la guerre. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Equateur. 

M. Morejon Pazmino (Equateur) (parle en 
espagnol) : Monsieur le President, je vous remercie 
d’avoir organise cet important debat. Je me felicite 
vivement des interventions de l’Ambassadeur Kamau, 
de l’Ambassadeur Skoog et de l’Ambassadeur Rosenthal 
ce matin, car elles touchent a l’essence meme de notre 
declaration d’aujourd’hui. Je me felicite egalement 
de la presence de M. Rosenthal depuis le debut du 
debat, ce matin. Je le remercie sincerement de ce 
geste de courtoisie. L’Organisation des Nations Unies 
est nee le 24 octobre 1945 des cendres de la Seconde 
Guerre mondiale, pour maintenir de la paix et de la 
securite internationales, ce qui est l’un de ses principes 
fondateurs. Apres l’Holocauste, nous pensions que la 
paix etait seulement l’absence de la guerre. Cependant, 
70 ans plus tard, au XXI e siecle, la paix est toujours 
absente, etant donne que sa presence doit avant tout 
etre synonyme de presence de la justice, de presence 
de la dignite et de presence du developpement, 
autant d’elements qui figurent dans l’Objectif 16 de 
developpement durable, un objectif des plus ambitieux. 
Au contraire, la pauvrete, les violations des droits de 
l’homme et les conflits continuent de toucher de plus 
en plus de personnes. Le pire est que ces conflits sont 
devenus de plus en plus complexes, plus fragmentes, 
plus difficiles et plus dangereux. 

Le passage du temps et revolution des contextes 
dans lesquels apparaissent les conflits font ressortir la 
necessite de modifier la perception de la consolidation 
de la paix. Le Groupe consultatif d’experts sur l’examen 
du dispositif de consolidation de la paix souligne dans 
son rapport (voir S/2015/490) sur la mise en oeuvre de 
cette tache fondamentale de l’ONU, a savoir preserver 
la paix, que cette tache ne reqoit pas la priorite qui 
lui est due et que les ressources mobilisees au niveau 
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mondial et a celui du systeme des Nations Unies ne sont 
pas suffisantes. 

Selon ma delegation, cela doit nous pousser a 
examiner les raisons fondamentales pour lesquelles 
reorganisation n’est pas en mesure d’eviter la reprise de 
conflits dans des pays freres, ce qui genere des risques 
importants et a de profondes repercussions sur Taction 
que menent l’ONU et les autres acteurs internationaux 
et regionaux afin de consolider la paix, et ce qui 
affaiblit et fragmente la structure des operations et de 
l’ensemble du systeme des Nations Unies. Neanmoins, 
ma delegation reconnait egalement la preoccupation 
constante de l’Organisation en ce qui concerne cette 
question importante. 

II y a 24 ans, l’ancien Secretaire general, Boutros 
Boutros-Ghali, dans son « Agenda pour la paix », 
definissait et analysait la consolidation de la paix a Tissue 
des conflits. Depuis, diverses initiatives novatrices 
ont ete mises en place, notamment le dispositif de 
consolidation de la paix. Des initiatives recentes sont 
le rapport du Secretaire general intitule « L’avenir des 
operations de paix des Nations Unies : application des 
recommandations du Groupe independant de haut niveau 
charge d’etudier les operations de paix » (S/2015/682) 
et le rapport du Groupe consultatif d’experts sur 
Texamen du dispositif de consolidation de la paix (voir 
S/2015/490). Les conclusions et recommandations de ce 
dernier refletent sa teneur et son contenu analytique. 

Je souhaite faire les observations suivantes, qui 
n’epuisent pas la question. Premierement, la paix doit 
etre le denominateur commun de toutes les activites 
de TOrganisation. Deuxiemement, il faut faire evoluer 
la demarche de TOrganisation de la reaction a la 
prevention. Troisiemement, pour preserver la paix, tout 
le systeme des Nations Unies, en particular ses trois 
principaux organes intergouvernementaux, doivent 
deployer des efforts et accorder le rang de priorite et 
Tattention necessaires a cette tache. Quatriemement, 
le financement de la consolidation de la paix doit etre 
plus previsible, et Tobjectif fixe, 100 millions de dollars, 
represente une somme extremement faible par rapport 
au budget considerable des operations de maintien de 
la paix (ma delegation estime que les contributions 
devraient etre mixtes, a la fois volontaires et basees 
sur les quotas). Cinquiemement, il faut promouvoir 
une participation nationale large et sans exclusive des 
societes avec lesquelles nous collaborons sur le terrain. 
Sixiemement, il faut garantir la pleine participation des 
femmes du debut a la fin du processus de consolidation 


de la paix. Et, septiemement, la relation triangulaire 
entre la paix, le developpement et les droits de Thomme 
exige que les trois composantes de TOrganisation 
travaillent en etroite collaboration. 

Je termine mon intervention par une reflexion 
morale de S. S. Jean-Paul II dans son encyclique sur la 
question de la paix : « Nous avons le devoir de batir une 
paix qui resiste a Tepreuve du temps, et nous devons 
a cette fin honorer la responsabilite qui nous incombe 
de contribuer a Tedification d’une societe digne de 
Thomme. » 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. Grant (Canada) : L’examen du dispositif 
de consolidation de la paix de 2015, de meme que les 
examens paralleles des operations de paix et de la 
resolution 1325 (2000) du Conseil de securite, ont permis 
de tirer des conclusions importantes et complementaires. 
La prevention des conflits violents et la paix durable 
doivent demeurer au premier plan de nos efforts de paix 
et de securite a Techelle internationale. Combines, ces 
trois examens nous offrent une occasion importante 
de tirer des enseignements d’annees d’experience et 
de faire echo au consensus mondial croissant sur le 
fait que la paix, la stabilite et le developpement sont 
inextricablement lies. 

Pour le Canada, les efforts de consolidation de la 
paix doivent etre alignes sur cette notion et Tappuyer 
afin de pouvoir mieux fonctionner a toutes les etapes 
du cycle des conflits. En fait, nous considerons que la 
consolidation de la paix comprend des mesures menees 
avant, pendant et apres un conflit afin de maintenir 
la paix. Par consequent, la prevention des conflits, y 
compris la prevention de la reprise des conflits, doit etre 
au cceur de nos efforts de consolidation de la paix. Pour 
y arriver, il faut reconnaitre que les causes d’un conflit 
et les solutions a celui-ci sont de nature politique. 

Nous remercions le Groupe consultatif d’experts 
d’avoir si clairement articule ceci et d’avoir produit 
des recommandations constructives a cet egard 
dans son rapport sur Texamen de 2015 du dispositif 
de consolidation de la paix des Nations Unies (voir 
S/2015/490). Il appartient desormais aux Etats Membres 
et aux organismes des Nations Unies d’adapter et 
de mettre en oeuvre des reformes qui permettront de 
revitaliser la capacite de la communaute internationale 
a prevenir et a faire face efficacement a Tinstabilite et 
aux conflits. 
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(/ 'orateur poursuit en anglais ) 

Le Canada apprecie vivement et appuie les 
elements clefs du projet de resolution elabore par les 
cofacilitateurs, l’Angola et l’Australie, concernant 
l’examen du dispositif de consolidation de la paix 
de 2015. Ce projet est substantiel et ambitieux, mais il 
est egalement realiste. Nous sommes encourages par 
la large participation a ce processus et continuerons 
d’appuyer les efforts des cofacilitateurs et de collaborer 
de maniere constructive avec tous les Membres. Plus 
particulierement, nous aspirons a des reformes qui 
renforceront la coherence operationnelle de l’ONU, a la 
fois a New York et sur le terrain, ainsi que le role de 
la Commission de consolidation de la paix en matiere 
de prevention et son role consultatif aupres du Conseil 
de securite. 

Sur ce dernier point, l’experience du Canada en 
tant que President de la formation Sierra Leone de la 
Commission de consolidation de la paix a renforce sa 
conviction que la Commission joue un role particulier 
et a beaucoup a apporter en termes de definition des 
mandats des missions pour garantir l’appui aux efforts 
de consolidation de la paix sur le long terme. Dans ce cas 
precis, la presence de l’ONU a progressivement diminue, 
passant d’une mission de maintien de la paix integree au 
deployment de plusieurs missions politiques speciales, 
puis a un niveau qui a entraine son retrait du programme 
de travail du Conseil de securite. Actuellement, l’equipe 
de pays des Nations Unies presente sur le terrain 
travaille en etroite collaboration avec le Gouvernement 
sierra-leonais et appuie ses priorites. 

Le Canada demande instamment au Conseil 
de continuer a participer a l’examen en cours de la 
consolidation de la paix. Sur la base d’une cooperation 
etroite entre le Conseil et la Commission de consolidation 
de la paix, nous demeurons convaincus qu’il est possible 
de mettre en oeuvre des mesures concretes pour renforcer 
faction de l’ONU et de la communaute internationale 
face a la menace de conflits violents. Le Canada attend 
avec interet de poursuivre ces deliberations. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a M. Koncke. 

M. Koncke (parle en espagnol ) : Je tiens tout 
d’abord a remercier la presidence du Conseil de securite 
d’avoir convoque le present debat public sur l’examen 
du dispositif de consolidation de la paix. Je tiens 
egalement a remercier les Representants permanents du 
Kenya et de la Suede et l’Ambassadeur Rosenthal des 


exposes qu’ils ont presentes ce matin sur la question a 
l’examen. De meme, ma delegation felicite et remercie 
la presidence d’avoir inscrit directement l’Organisation 
des Etats americains (OEA) sur la liste des orateurs 
pour le present debat public sans que les pays qui en 
sont membres et siegent au Conseil de securite aient eu 
a intervenir. 

Le Secretariat general de l’OEA partage l’idee 
que la consolidation de la paix doit etre fondee sur 
une perspective aussi large et ouverte que possible. La 
consolidation de la paix ne peut etre consideree comme 
une simple etape du processus qui fait suite aux conflits, 
car cela reviendrait a soustraire de cette demarche les 
elements qu’il faut obligatoirement prendre en compte 
pour eliminer les causes sous-jacentes des conflits. 
Le mandat inscrit dans la Charte des Nations Unies 
de « preserver les generations futures du fleau de 
la guerre » ne peut etre rempli que sur la base d’une 
demarche integree, qui soit fondee sur une analyse 
approfondie et soit propre a prevenir les conflits. Si les 
mesures d’urgence visant a mettre fin aux crises et a 
lancer immediatement le processus de reconstruction 
sont absolument necessaires, c’est durant les etapes 
prealables a cette issue que la communaute internationale 
doit investir son capital politique et diplomatique et 
promouvoir le developpement. 

Le lien entre le developpement et la consolidation 
de la paix est un facteur constant qui doit etre analyse 
et mis en lumiere. Sans un developpement harmonieux, 
durable et ouvert a tous, il serait impensable de parvenir 
a une societe dans laquelle la consolidation de la paix 
atteigne les normes et les niveaux de stabilite requis. 
Le Secretariat de l’OEA estime que la consolidation de 
la paix ne sera pas non plus possible sans promotion 
et protection des droits de l’homme. Aucun processus 
de consolidation de la paix ne pourra etre acheve ni 
avoir les fondements necessaires des lors que les droits 
fondamentaux de la population ne sont pas juges comme 
la principale raison d’agir. De meme, le role des femmes 
doit faire l’objet d’une attention particuliere dans les 
activites de consolidation de la paix. 

Au niveau regional, et dans le contexte des 
dispositions de l’Article 52 de la Charte des Nations 
Unies, l’Organisation des Etats americains agit avec 
le souci de prevenir, promouvoir et proteger les droits, 
en suivant le principe « plus de droits pour plus de 
personnes ». L’une des conclusions que nous tirons 
du rapport (voir S/2015/490) du Groupe consultatif 
d’experts, ainsi que des travaux de la Commission de 
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la consolidation de la paix, concerne la pertinence des 
organisations regionales et sous-regionales en matiere 
de prevention et de reglement des conflits, comme en 
matiere d’action dans toutes les phases importantes. C’est 
pourquoi 1’Organisation des Etats americains s’appuie 
sur l’outil juridique derive de l’Article 52 de la Charte, 
sur la Charte de l’Organisation des Etats americains 
et sur la Charte democratique interamericaine, entre 
autres instruments. 

La capacite a detecter rapidement les signes 
avant-coureurs d’une crise - grace a leur proximite 
geographique et culturelle - donne aux organisations 
regionales et sous-regionales la perspective necessaire 
pour jouer un role de premier plan dans ce domaine. A cet 
egard, en tant qu’organisation regionale, ma delegation 
reaffirme ce qu’a declare le Secretaire general Luis 
Almagro, a savoir que l’OEA est profondement engagee 
dans le processus de paix en Colombie, dernier conflit 
arme de la region, dans le but d’instaurer une paix 
stable et durable. De la meme maniere, le Secretariat 
de l’OEA tient a exprimer sa gratitude aux pays de la 
region, en particulier a Cuba et au Venezuela, pour leurs 
contributions au processus de paix. 

Dans le contexte de la confluence des examens sur 
le dispositif de consolidation de la paix, les operations de 
paix et la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) sur 
les femmes et la paix et la securite, ma delegation estime 
que le denominateur commun de ces examens - au-dela 
des specificites de chaque dossier - doit etre la primaute 
des droits de l’homme. Gardant ceci a l’esprit, le 
Secretariat de l’OEA reaffirme sa volonte de continuer a 
collaborer avec les Etats membres de l’Organisation des 
Etats americains, ainsi qu’avec l’ONU, pour atteindre 
les objectifs fixes. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Rwanda. 

M. Nibishaka (Rwanda) (parle en anglais) : 
Je m’associe aux orateurs precedents pour vous 
remercier. Monsieur le President, d’avoir organise 
cet important debat public. Je remercie egalement 
tous les auteurs d’exposes d’avoir ete aussi complets 
ce matin. Je suis convaincu que les recommandations 
issues de discussions de ce type peuvent contribuer 
sensiblement a l’amelioration et a la rationalisation des 
pratiques en matiere de consolidation de la paix et de 
reconstruction postconflit. 

Comme les membres du Conseil le savent, 
ces 20 dernieres annees, mon pays a accompli une 


transition difficile grace a laquelle, de pays en situation 
d’apres-conflit, il est devenu Pun des principaux pays 
qui fournissent des contingents aux operations de 
maintien de la paix des Nations Unies. Notre experience 
suffit a prouver que, de fait, la consolidation de la paix 
apres-conflit est un important processus de gestion 
des sequelles d’un conflit, mais aussi de prevention 
des conflits, sans parler du respect de la responsabilite 
de proteger. Mais la consolidation de la paix etant un 
processus a la fois politique et technique, il est cependant 
frequent que les Nations Unies connaissent toujours des 
difficultes a combler l’ecart critique entre l’application 
des strategies techniques existantes, conques au sommet, 
et les realites politiques sur le terrain. Dans de nombreux 
cas, la consolidation de la paix apres un conflit a ete 
executee comme un processus purement operationnel, 
en usant de modeles qui stipulent quelles institutions et 
quels systemes mettre en place, les aspects techniques 
tendant alors a devenir prioritaires. La deterioration de 
la situation dans certains des pays inscrits a l’ordre du 
jour de la Commission de consolidation de la paix nous 
pousse a nous demander si les mecanismes politiques, 
les capacites et la dynamique nationale ont ete pris 
en compte, et si des mecanismes ont ete mis en place 
pour preserver leur existence et eviter une rechute dans 
le conflit. 

La situation au Burundi parle d’elle-meme. Bien 
que le pays soit inscrit a l’ordre du jour de la Commission 
de consolidation de la paix depuis pres de 10 ans, des 
faiblesses politiques et administratives ont persiste 
jusqu’a ce que, en 2015, la situation s’aggrave au point 
que le pays a fini par connaitre des troubles politiques. 
Si nous etions partisans du concept de la responsabilite 
de proteger il y a 10 ans, d’apres notre comprehension 
de la responsabilite de l’Etat et du role que doit jouer la 
communaute internationale pour aider les Etats a s’en 
acquitter, le fait que le Burundi est desormais en proie 
a une spirale de la violence n’est pas un argument en sa 
faveur. Face a des situations similaires en Republique 
centrafricaine en 2013 et en 2014, et apres le coup 
d’Etat du 12 avril 2012 en Guinee-Bissau, il semblerait 
que la Commission de consolidation de la paix n’a pas 
ete a la hauteur du role qu’on lui prevoyait et qu’elle 
est loin d’avoir atteint pleinement son potentiel. Ces 
situations ont egalement demontre que la communaute 
internationale en general et l’ONU en particulier 
devaient adopter des mesures postconflit ciblees qui 
s’attaquent aux causes profondes des conflits politiques 
tout en respectant les caracteristiques propres a chaque 
situation, notamment la dynamique politique locale, 
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les configurations culturelles, religieuses et ethniques, 
ainsi que d’autres elements susceptibles de jouer un role 
critique dans les environnements d’apres-conflit. 

Comme ma delegation y a toujours insiste ici, et 
dans la ligne du rapport (voir S/2015/490) du Groupe 
consultatif d’experts sur l’examen du dispositif de 
consolidation de la paix, les travaux de la Commission 
de consolidation de la paix doivent etre centres sur les 
moyens et le potentiel dont dispose la communaute 
internationale pour appuyer les priorites definies et 
defendues au niveau local, sur la base d’un plan de 
mise en oeuvre et de criteres clairs visant a renforcer 
des capacites locales sans exclusive. Une prise en main 
nationale et une appropriation nationale sans exclusive 
sont des conditions indispensables d’une consolidation 
de la paix durable apres un conflit, comme le souligne 
le rapport du Groupe consultatif d’experts. Un processus 
de paix qui ne serait pas approuve par ceux qui doivent 
vivre avec est voue a l’echec. A cet egard, nous sommes 
en accord avec les recommandations des trois examens 
qui preconisent une implication directe des femmes 
dans la definition des priorites de la consolidation de la 
paix, l’identification de leurs beneficiaires et le suivi de 
leur mise en oeuvre. Outre le fait que les femmes ont le 
potentiel de contribuer a la reussite de la consolidation 
de la paix, leur participation doit egalement etre 
encouragee sur la base de l’equite et de la justice. 

Nous appelons a poursuivre les efforts de 
sensibilisation en faveur des pays inscrits a l’ordre du 
jour et a contribuer a faire ressortir les progres politiques 
et socioeconomiques afin d’attirer l’assistance et/ou 
l’investissement, conformement aux priorites nationales. 
Malgre ces difficultes, s’agissant des formations pays, 
nous sommes encourages par les efforts deployes par 
les presidents de ces formations, en particulier avec 
l’augmentation du nombre de visites au Burundi et 
dans la region pour dialoguer avec les diverses parties 
prenantes, ainsi qu’avec les exposes presentes devant 
le Conseil et la formation pays. Nous estimons que la 
Commission de consolidation de la paix, s’agissant 
d’appuyer les pays inscrits a son ordre du jour, a un role 
de premier plan a jouer pour promouvoir l’engagement 
et l’implication de la region. A cet egard, la fonction 
consultative de la Commission doit egalement viser a 
encourager la coherence interregional au moyen de 
liens avec les pays de la region et les communautes 
economiques regionales, ainsi qu’avec le Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine. Je remercie tout 
particulierement les presidents des formations pays qui 
ont integre la dimension regionale dans leur approche. 


Ces pratiques pourraient offrir une occasion de renforcer 
la sensibilisation a la situation consideree et, le cas 
echeant, contribuer a la precision des informations dont 
disposent les Nations Unies, ce qui leur permettra de 
prendre les mesures appropriees. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Bege$ (Turquie) (parle en anglais ): La Turquie 
s’associe a la declaration prononcee par l’observateur de 
l’Union europeenne. Je voudrais toutefois faire quelques 
observations supplementaires a titre national. 

Nous nous associons aux orateurs precedents 
pour nous feliciter de la convocation du debat 
d’aujourd’hui et remercier les auteurs d’exposes de 
leurs penetrantes observations. Nous remercions 
egalement les representants de l’Angola et de l’Australie, 
cofacilitateurs du projet de resolution, de leur travaux 
transparents et sans exclusive. 

L’ONU a lance plusieurs processus d’examen 
visant a determiner comment mieux relever les defis 
qui se posent a la paix et la securite internationales. La 
Turquie accueille favorablement ces processus et appuie 
les recommandations clefs auxquelles ils ont abouti. 
Neanmoins, il est egalement important de faire en sorte 
qu’ils generent des synergies et une coherence, car 
cela permettra d’elaborer des solutions transversales et 
multidimensionnelles; a defaut, nous courons un risque 
de fragmentation. 

Le rapport (S/2015/682) du Secretaire general 
intitule « L’avenir des operations de maintien de la paix 
des Nations Unies : application des recommandations 
du Groupe independant de haut niveau charge d’etudier 
les operations de paix » et le rapport (S/2015/716) 
sur l’etude mondiale relative a l’application de 
la resolution 1325 (2000) ont deja apporte une 
contribution aux debats en cours. Par ailleurs, le 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030 
(resolution 70/1 de l’Assemblee generate), en particulier 
l’objectif de developpement durable 16, a mis en relief le 
lien entre la paix et le developpement en mettant l’accent 
sur la prevention des conflits, la bonne gouvernance et 
l’etat de droit. 

La Turquie a longtemps plaide en faveur d’un 
renforcement des liens entre les operations humanitaires 
et le developpement. D’apres notre experience, l’aide 
humanitaire fournie par le biais d’outils de developpement 
renforce la capacite de resistance des beneficiaires face 
aux crises recurrentes. Le Sommet mondial sur Paction 
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humanitaire, qui se tiendra a Istanbul, permettra a 
toutes les parties prenantes d’evaluer de plus pres 
cette interdependance. 

L’Organisation consacre la plus grande partie de 
son energie et de ses ressources a la gestion des crises. 
Cependant, la prevention des conflits pourrait etre plus 
efficace et plus economique. En tant qu’instrument 
important a l’appui des efforts de relevement, la 
consolidation de la paix pourrait bien jouer un role 
preventif. En fait, la consolidation de la paix, qui est 
au cceur des trois piliers de l’ONU, s’applique tout au 
long d’un cycle de conflit. La Turquie appuie les efforts 
deployes par l’Organisation des Nations Unies dans 
l’utilisation d’outils de mediation efficaces afin de 
prevenir les conflits et considere que les capacites de 
l’ONU en matiere de consolidation de la paix contribuent 
a une paix durable. 

La Commission de consolidation de la paix joue un 
role important en tant que trait d’union entre les organes 
principaux de l’ONU, a savoir le Conseil de securite, 
l’Assemblee generate et le Conseil economique et social. 
La Turquie participe a cinq des six formations pays de 
la Commission. Nous sommes done d’avis que, si on 
lui donne des orientations strategiques, la Commission 
pourra s’acquitter plus efficacement de son mandat. 

Nous devons egalement trouver le moyen 
d’allouer des ressources adequates au Fonds pour la 
consolidation de la paix. La consolidation de la paix est 
un engagement politique impliquant un large eventail 


d’activites, notamment la mise en place d’institutions, 
ce qui exige des ressources financieres et humaines. 
Dans cette logique, la Turquie appuie le Fonds par le 
biais de ses contributions volontaires. De meme, des 
activites telles que le desarmement, la demobilisation et 
la reintegration, la reforme du secteur de la securite et 
la promotion des droits de l’homme et de l’etat de droit 
sont fortement tributaires de l’appui de l’ONU et, par 
consequent, necessitent davantage de ressources. 

Le rapport (voir S/2015/490) du Groupe consultatif 
d’experts insiste sur la necessite d’approfondir la 
cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et 
les institutions financieres internationales. Dans ce 
contexte, la cooperation avec les banques regionales 
de developpement pourraient jouer un role positif dans 
le maintien des activites de consolidation de la paix, 
en garantissant un plus haut degre de prise en main a 
l’echelon regional, national et local. 

Si nous voulons que nos efforts de consolidation 
de la paix et de developpement soient couronnes de 
succes, nous devons encourager une participation accrue, 
l’ouverture et Tautonomisation de tous les segments de 
la societe, notamment les femmes et les jeunes, parce 
que Tinjustice et la division sociale ne peuvent que nuire 
a la perspective d’une culture de paix. 

Dernier point, mais non le moindre, le Bureau 
d’appui a la consolidation de la paix merite plus d’appui 
et d’encouragement qu’il n’en reqoit a l’heure actuelle. 

La seance est levee a 16 h 40. 
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